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Présentation de la Revue 


Trente ans après la chute du mur de Berlin et l'effondrement 
du bloc de l'Est, le monde s'enfonce à un rythme accéléré 
dans la misère, le chaos et la barbarie. Deux évènements de 
la situation internationale viennent en témoigner : une série 
de révoltes populaires dans des pays parmi les plus exposés 
à l'aggravation de la crise économique mondiale et un re- 
bondissement récent dans l'équilibre des forces impérialis- 
tes en Syrie qui laisse présager de futurs développements du 
chaos guerrier mondial. Ces deux évènements sont traités 
respectivement dans deux articles de notre Revue. 


Le premier article, "Face à la plongée dans la crise éco- 
nomique mondiale et la misère, les "révoltes populaires" 
constituent une impasse", fait état de mobilisations, sou- 
vent très massives au Chili, en Équateur, en Haïti, en Irak, 
en Algérie, au Liban, en Iran, souvent accompagnées de 
déchaînements de violence aveugle et d'une répression san- 
glante. Si la classe ouvrière est présente dans ces "révoltes 
populaires", interclassistes, stériles, porteuses de l'idéologie 
démocratique, et inaptes à s'opposer à la logique du capital, 
ce n'est jamais en tant que classe antagonique au capitalisme 
mais toujours noyée au sein de la population. C'est d'ailleurs 
l'absence du prolétariat de la scène sociale mondiale, consé- 
quence de sa difficulté politique à se reconnaître en tant que 
classe spécifique au sein de la société, qui explique la mul- 
tiplication de tels mouvements. Le fait d'y participer ne peut 
contribuer qu'à accroître une telle difficulté politique de la 
classe ouvrière. 


Le second article, "Invasion turque dans le nord de la 
Syrie : La barbarie et le cynisme de la classe dirigeante". 
À quoi correspondent le retrait américain de Syrie, le lâ- 
chage des Kurdes qui jusque-là faisaient partie du dispositif 
américain, l'invasion turque en Syrie et, finalement, l'éta- 
blissement sur place du parrain russe en tant que "garant" 
de l'équilibre forcément précaire ? Les États-Unis vont délé- 
guer la défense de leurs intérêts régionaux à leurs alliés sur 
place (Israël, l'Arabie Saoudite, ...) et, pourquoi pas, consi- 
dérer Poutine comme un rempart possible contre la mon- 
tée inexorable de la Chine. Nous assistons ici à un épisode 
de la guerre de chacun contre tous, élément central des 
conflits impérialistes depuis la disparition du système de 
blocs et qui n'en finit plus d'illustrer le cynisme de la 
classe dirigeante. Celui-ci se révèle, non seulement dans 
les massacres de masse que ses avions, son artillerie et ses 
bombes terroristes font pleuvoir sur la population civile de 
Syrie, d’Irak, d'Afghanistan ou de Gaza, mais aussi par la 
manière dont elle utilise ceux qui sont contraints de fuir les 
zones de massacre. 


La guerre de chacun contre tous est une conséquence 
du désordre mondial ayant résulté de l'effondrement du 
bloc de l'Est. Nous reviendrons, dans de prochains arti- 
cles de notre site, sur l'ensemble des conséquences pour le 
monde de l'effondrement du bloc de l'Est et sur la réalité 
de la propagande mensongère de la bourgeoisie qui avait 
alors accompagné cet évènement. Selon celle-ci, ce n'était 
pas une partie du monde capitaliste qui s'effondrait mais 
le "communisme", et cet évènement augurait d'une aire de 
paix et de prospérité. 


Plus que jamais, la situation du monde exige que la 
classe ouvrière mondiale renverse ce système pour édi- 
fier une nouvelle société qui, mettant au service de l'hu- 
manité l'énorme développement des forces productives 
accompli sous le capitalisme, pourra être libérée de l'ex- 
ploitation, de la misère et des guerres. Mais cela doit être 
réalisé avant que ce système, devenu décadent depuis plus 
d'un siècle, n'engendre la destruction de ces mêmes forces 
productives, de la nature et de tout ce qui permet la vie sur 
terre, une destruction telle que les dommages deviendraient 
irréversibles et la fin de l'humanité inéluctable. 


Toutes les campagnes orchestrées par la bourgeoisie 
autour des "mobilisations pour le climat" ont pour fina- 
lité essentielle de dégager la responsabilité du capitalisme 
de la catastrophe écologique, et de faire retomber celle-ci 
sur les "vieilles générations" pour avoir "vécu égoïstement 
en gaspillant les ressources de la planète". Elles travaillent 
ainsi à éluder que la seule solution face à la menace de des- 
truction de la planète, ne peut venir que de la révolution 
prolétarienne. Nous avons largement dénoncé à travers des 
articles et par voie de tracts cette nouvelle offensive idéolo- 
gique de la bourgeoise!. 


Malgré l'urgence objective de la révolution prolétarienne, 
la classe ouvrière n'est pas prête à se lancer à l'assaut du 
capitalisme. Il lui faut préalablement récupérer du coup ter- 
rible porté à la confiance en son projet historique par les 
campagnes sur la mort du communisme depuis 1990 et qui 
ont profondément affecté sa capacité à se reconnaitre com- 
me la classe, et la seule, à pouvoir renverser le capitalisme 
et édifier la nouvelle société. 


Par ailleurs, comme l'histoire de la première vague ré- 
volutionnaire l'a montré, toute nouvelle tentative révolu- 
tionnaire du prolétariat devra, pour être victorieuse, 
pouvoir compter sur la présence du futur parti mondial 
de la révolution. La fondation de celui-ci ne se décrète 
pas mais se prépare à travers l'activité des minorités ré- 
volutionnaires qui, depuis l'échec de la première vague ré- 
volutionnaire mondiale, ont entrepris et se sont transmises 
un travail de bilan de celle-ci, de ses insuffisances, de mé- 
me que des erreurs et insuffisances de l'avant-garde d'alors, 
l'Internationale Communiste. Déjà, dans notre numéro pré- 
cédent de la Revue, nous étions intervenus sur ce thème à 
travers des articles consacrés aux leçons qui devaient être 
tirées de la fondation de l'Internationale Communiste, en 
1919, et une d'entre elles en particulier relative au caractère 
tardif de cette fondation, alors que la révolution allemande 
- cruciale à la fois pour la survie du pouvoir des soviets en 
Russie et pour l'extension de la révolution aux principaux 
centres du capitalisme - était déjà en marche. L'un de ces 
articles, "Cent ans après la fondation de l’Internationale 
Communiste, quelles leçons pour les combats du futur ?" 
insistait sur une autre leçon importante, relative celle-là à 
la critique de la méthode qui avait été employée à sa fon- 


1. Voir à ce sujet, sur le site internet du CCI, notre tract international 
"Seule la lutte de classe internationale peut mettre fin à la course du 
capitalisme vers la destruction", distribué notamment dans les mani- 
festations pour le climat. 
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dation, privilégiant le plus grand nombre plutôt que la 
clarté des positions et des principes politiques. Non seule- 
ment cette faiblesse n’avait pas armé le nouveau parti mon- 
dial, mais surtout elle l'avait rendu vulnérable face à l’op- 
portunisme rampant au sein du mouvement révolutionnaire. 
Nous publions dans ce numéro de la Revue, la deuxième 
partie de cet article qui vise à mettre en lumière le combat 
politique que les fractions de gauche vont alors engager 
contre la ligne de l’IC, laquelle s'accrochait aux vieilles 
tactiques du mouvement ouvrier rendues caduques par 
l'ouverture de la phase de décadence du capitalisme. 


Des avancées considérables au niveau théorique et pro- 
grammatique ont été accomplies depuis la première vague 
révolutionnaire et les groupes prolétariens les plus avan- 
cés ont compris qu'il est nécessaire de prendre les mesures 
essentielles pour la formation d'un nouveau parti mondial 
avant les confrontations décisives avec le système capita- 
liste. Malgré cela, cet horizon semble encore très lointain. À 
ce propos, nous publions la première partie d'un article, "La 
difficile évolution du milieu politique prolétarien depuis 
Mai 68", évolution dont il est nécessaire de rendre compte en 
mettant en évidence les difficultés majeures ayant consti- 
tué un obstacle à la nécessaire clarification organisée et 
à la coopération en son sein, essentiellement à cause du 
poids du sectarisme. Un tel bilan critique est indispensable 
dans la mesure où le milieu politique prolétarien constitue 
nécessairement le creuset incontournable de la clarifica- 
tion / décantation en vue de la fondation du futur parti 
mondial. 


L'histoire a montré combien il est difficile de construire 
un parti politique d'avant-garde à la hauteur de ses responsa- 


bilités, comme l'a été le parti bolchevique lors de la première 
tentative révolutionnaire en 1917. C'est une tâche qui exige 
des efforts nombreux et variés. Avant tout, elle exige la plus 
grande clarté sur les questions programmatiques et sur les 
principes de fonctionnement de l'organisation, une clarté 
qui se fonde nécessairement sur toute l'expérience passée du 
mouvement ouvrier et ses organisations politiques. Il existe 
un héritage commun de la Gauche communiste qui la 
distingue des autres courants de gauche qui ont émergé 
de l'Internationale Communiste. C'est pourquoi il est im- 
portant de clarifier les contours historiques de la Gauche 
communiste et les différences qui la distinguent d'autres 
courants de gauche, notamment le courant trotskyste, 
face à des tentatives d'introduire de la confusion à ce niveau. 
C'est le but de cet article écrit en critique à des tentatives de 
ce type émanant d'un groupe qui se nomme Nuevo Curso. 


Enfin, comme il est de tradition dans le mouvement 
ouvrier, les révolutionnaires ont la responsabilité de faire 
connaître les expériences de lutte de leur classe. C'est ce que 
nous avons fait avec la publication d'une série d'articles qui 
constituent une contribution à une histoire du mouvement 
ouvrier en Afrique du Sud. Nous terminons ici cette série 
par un article mettant en évidence comment la classe ouvriè- 
re, après s'être confrontée au "pouvoir blanc" de l'apartheid, 
a dû se confronter au nouveau "pouvoir noir" de l'ANC et de 
Mandela après l'élection de ce dernier en 1995. Elle a ainsi 
fait la douloureuse expérience que, quand les "têtes chan- 
gent" à la tête de l'État, l'exploitation et la répression restent 
les mêmes. 


(20/11/2019) 

















Face à la plongée dans la crise économique mondiale et la misère 


Les “révoltes populaires" 
constituent une impasse 


Partout dans le monde, les attaques contre la classe ouvrière se générali- 
sent et s'approfondissent!. C'est encore et toujours sur le dos des prolétai- 
res que la classe dominante tente désespérément de freiner les effets du 
déclin historique de son propre mode de production et c'est toujours eux 
qui doivent payer la note ! Dans les pays "riches", les plans de licenciement 
se multiplient, en Allemagne et au Royaume-Uni en particulier. Certains 
des pays dits "émergents" sont déjà en récession (Brésil, Argentine, Tur- 
quie), avec tout ce que cela implique comme aggravation de la situation 
des prolétaires. Quant aux prolétaires des pays qui ne sont ni "riches" ni 
"émergents", leur situation est encore plus dramatique ; la population non 
exploiteuse y est, elle aussi, plongée dans une misère sans fond. 


Ces derniers pays en particulier ont récemment été le théâtre de mouve- 
ments populaires en riposte aux sacrifices à répétition exigés depuis des 
années par le capitalisme et exécutés par des gouvernements souvent 
gangrénés par la corruption, discrédités et haïs des populations. De tels 
mouvements ont ainsi eu lieu au Chili, en Equateur, Haïti, Irak, Algérie, Li- 
ban, et plus récemment en Iran. Les mobilisations, souvent très massives, 
sont accompagnées dans certains pays de déchaînements de violence et 
d'une répression sanglante. Le mouvement très massif de protestation à 
Hong Kong, qui s'est développé en réaction non pas essentiellement à la 
misère et la corruption mais face au durcissement de l'arsenal répressif 
- permettant en particulier des extraditions vers la Chine continentale - a vu 
récemment l'irruption d'un niveau supérieur dans la répression : la police y 
a tiré à bout portant sur des manifestants. 

Si la classe ouvrière est présente dans ces "révoltes populaires", ce n'est 
jamais en tant que classe antagonique au capitalisme mais toujours noyée 
au sein de la population. Ce sont d'ailleurs les grandes difficultés qu'elle 
confronte pour reconnaître sa propre identité de classe et son absence de 
la scène sociale mondiale qui expliquent la multiplication de tels mouve- 
ments populaires stériles et inaptes à s'opposer à la logique du capital. De 
plus, loin de favoriser l'émergence future d'une riposte de la classe ouvrière 
et, avec elle, la seule perspective viable, la lutte contre le système capitalis- 
te, les révoltes populaires, interclassistes, porteuses de "no future", ne font 
qu'obscurcir une telle perspective. Elles renforcent encore les difficultés de 
la classe ouvrière pour assumer son combat de classe face aux expres- 
sions de plus en plus intolérables de la faillite du capitalisme. Néanmoins, 
elles ne peuvent éliminer ce fait que les contradictions de ce système, qui 
seront toujours plus profondes, pousseront toujours davantage la classe 
ouvrière mondiale à se confronter à toutes les difficultés qu'elle connait 
actuellement. Le rôle des révolutionnaires est ici déterminant car ils sont 
les seuls à être en mesure de faire une critique intransigeante de ses fai- 
blesses. 


Au Chili, c'est l'augmentation du 
prix du métro à Santiago qui est "la 
goutte d'eau qui fait déborder le vase". 
"Le problème n'est pas les 30 centi- 
mes [d'augmentation], mais les 30 ans 
[d'attaques]", slogan surgi dans les 
manifestations. Dans ce pays, le sa- 
laire mensuel est inférieure à 400 €, la 
précarité est générale, les coûts de la 
nourriture et des services sont dispro- 
portionnés, les systèmes d'éducation et 
de santé souvent défaillants, celui des 


L'exaspération face à la plongée 
vers encore plus de misère fait 
exploser la colère 


Après des années d'attaques répétées, 
c'est souvent une nouvelle attaque, pas 
nécessairement massive, qui "met le 
feu aux poudres". 





1. Lire notre article "Nouvelle récession : Le 
capital exige davantage de sacrifices pour 
le prolétariat !", Révolution internationale 
N° 478. 


retraites condamne les retraités à la 
pauvreté. 


En Équateur, le mouvement de pro- 
testation est provoqué par une hausse 
subite du titre de transport. Celle-ci 
s'ajoute à la hausse de tous les produits 
ou services de base, elle-même conju- 
guée au gel des salaires, aux licencie- 
ments massifs, au "don" obligatoire 
d'une une journée de travail à l'État, à 
la réduction des congés et d'autres me- 
sures encore conduisant à une détério- 
ration et précarisation des conditions 
de vie. 


À Haïti, la pénurie de carburants 
s'abat sur la population comme une 
calamité supplémentaire qui conduit 
à la paralysie du pays le plus pauvre 
d'Amérique latine, l’un des seuls sur la 
planète à ne pas voir baisser son taux 
d'extrême pauvreté. 


Si la crise économique est en gé- 
néral la cause première des attaques 
contre les conditions de vie, elle se su- 
perpose, dans certains pays comme le 
Liban et l'Irak, aux conséquences trau- 
matisantes et dramatiques des tensions 
impérialistes et des guerres sans fin au 
Moyen-Orient. 

Au Liban, c'est l'imposition d'une 
taxe sur les appels WhatsApp qui pro- 
voque la "révolte" dans le pays où la 
dette par habitant est la plus élevée du 
monde. Chaque année, le gouverne- 
ment rajoute de nouveaux impôts, le 
tiers de la population y est au chômage 
et les infrastructures sont médiocres. 
En Irak, dès le premier jour d'un mou- 
vement né spontanément après des 
appels à manifester sur les réseaux 
sociaux, les protestataires réclament 
des emplois et des services publics 
fonctionnels tout en exprimant leur co- 
lère contre la classe dirigeante accusée 
d’être corrompue. 

En Iran, la hausse du prix de l'es- 
sence intervient dans une situation de 
profonde crise économique aggravée 
par les sanctions américaines contre le 
pays. 
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Impuissance des mouvements, 
répression et manœuvres de la 
bourgeoisie 


Au Chili, les tentatives de lutte ont 
été détournées vers le terrain de la vio- 
lence nihiliste sans aucune perspective, 
caractéristique de la décomposition ca- 
pitaliste. On a aussi vu, favorisée par 
l'État, l'irruption du lumpen dans des 
actes de violence irrationnelle et mi- 
noritaire. Ce climat de violence a bien 
sûr été utilisé par l'État pour justifier 
la répression et intimider le proléta- 
riat. Selon les chiffres officiels, celle-ci 
aurait fait 19 morts. La torture a fait 
sa réapparition comme aux pires mo- 
ments de Pinochet. À la suite de quoi, 
la bourgeoisie chilienne a compris que 
la répression brutale n'était pas suff- 
sante pour calmer le mécontentement. 
Le gouvernement de Piñera a alors 
fait son mea culpa, adopté une posture 
"humble", a dit "comprendre" le "mes- 
sage du peuple”, a "provisoirement" 
retiré les mesures et a ouvert la porte 
à "la concertation sociale". C'est-à-dire 
que les attaques seront imposées par 
la "négociation", à partir de la table de 
"dialogue" où s'assoient les partis d'op- 
position, les syndicats, les employeurs, 
tous ensembles "représentant la na- 
tion". Pourquoi ce changement de tac- 
tique ? Parce que la répression n'est pas 
efficace si elle ne s'accompagne pas de 
tromperies démocratiques, du piège de 
l'unité nationale et de la dissolution du 
prolétariat dans la masse amorphe du 
"peuple"? 

En Équateur, les associations de 
transporteurs ont paralysé le trafic, 
le mouvement indigène de même que 
d'autres regroupements diverses ont 
adhéré à la mobilisation. Les protesta- 
tions des entrepreneurs du transport et 
d'autres secteurs de petits exploitants 
interviennent sur un terrain "citoyen" 
et surtout nationaliste. C'est dans ce 
contexte que des mobilisations naissan- 
tes de travailleurs contre les attaques 
- dans le sud de Quito, à Tulcän et dans 
la province de Bolivar - constituent une 
boussole pour l'action et la réflexion 
face à la déferlante de la "mobilisation" 
de la petite bourgeoisie. 

La république d'Haïti est dans une 
situation proche de la paralysie généra- 
le. Les écoles y sont fermées, les prin- 
cipales routes entre la capitale et les 





2. Pour d'avantage d'informations et d'analyse 
au sujet de la situation au Chili, lire notre arti- 
cle "Mouvement social au Chili : l'alternative 
dictature ou démocratie est une impasse". 


régions sont coupées par des barrages, 
de nombreux commerces sont fermés. 
Le mouvement est accompagné de ma- 
nifestations souvent violentes, alors 
que des gangs criminels (parmi les 76 
gangs armés répertoriés à travers le 
territoire, au moins trois sont à la solde 
du pouvoir, le reste est sous le contrôle 
d’un ancien député et des sénateurs 
de l’opposition) se livrent à des exac- 
tions, bloquent les routes et rackettent 
les rares automobilistes. Dimanche 27 
octobre, un vigile privé a fait feu sur 
les protestataires, faisant un mort. Il a 
ensuite été lynché par la foule et brûlé 
vif. Un bilan non officiel fait état d’une 
vingtaine de morts en deux mois. 


En Algérie. Une marée humaine a de 
nouveau envahi les rues d'Alger le jour 
anniversaire du déclenchement de la 
guerre contre le colonisateur français. 
La mobilisation est semblable à celle 
enregistrée au plus fort du "Hirak", le 
mouvement de contestation inédit dont 
l'Algérie est le théâtre depuis le 22 fé- 
vrier. Il s'oppose massivement à l'élec- 
tion présidentielle que le pouvoir orga- 
nise le 12 décembre pour élire un suc- 
cesseur à Bouteflika, estimant qu'elle 
ne vise qu'à régénérer ce "système". 

En Irak. Dans plusieurs provinces 
du Sud, les protestataires s'en sont pris 
aux institutions et à des permanences 
de partis politiques et groupes armés. 
Fonctionnaires, syndicats, étudiants et 
écoliers ont manifesté et entamé des 
sit-in. Alors que la répression des ma- 
nifestations a provoqué jusqu'ici, selon 
un bilan officiel, la mort de 239 person- 
nes, en majorité fauchées par des tirs 
à balles réelles, la mobilisation s'est 
poursuivie à Bagdad, et dans le sud 
du pays. Depuis le début de la contes- 
tation, les manifestants n'ont cessé de 
répéter qu'ils refusaient toute récupé- 
ration politique de leur mouvement car 
ils veulent renouveler la totalité de la 
classe politique. Il faut aussi, disent-ils, 
en finir avec le compliqué système de 
répartition des postes par confession 
ou par ethnie, rongé par le clientélisme 
et qui tient toujours à l'écart les jeunes, 
pourtant majoritaires dans la popula- 
tion. Ces derniers jours, il y a eu des 
manifestations monstres dans la liesse 
et des piquets de grève qui ont paralysé 
universités, écoles et administrations. 
Par ailleurs, des violences nocturnes 
ont eu lieu contre des QG de partis et 
de milices. 

Au Liban. La colère populaire est 
générale, elle transcende toutes les 
communautés, toutes les confessions 


et toutes les régions du pays. L’annu- 
lation de la nouvelle taxe sur les appels 
via WhatsApp n’a pas empêché la ré- 
volte de gagner l’ensemble du pays. La 
démission de Saad Hariri n’est qu’une 
infime partie des revendications de la 
population. Les Libanais réclament le 
départ de l’ensemble de la classe politi- 
que, jugée corrompue et incompétente, 
et un changement radical du système. 


En Iran. Dès l'annonce de la hausse 
du prix de l'essence des heurts violents 
entre émeutiers et forces de l'ordre ont 
fait plusieurs morts de part et d'autre, 
particulièrement nombreux du côté des 
manifestants. 


La trilogie “interclassisme, 
revendication démocratique, 
violence aveugle" 


Dans toutes les révoltes populaires 
interclassistes citées précédemment, 
et d'après les informations que nous 
avons pu recueillir, la classe ouvrière 
n'est que très ponctuellement parve- 
nue à s'y manifester en tant que telle, 
y compris dans des situations comme 
au Chili où la cause première des mo- 
bilisations était clairement la nécessité 
de se défendre contre des attaques éco- 
nomiques. 


Souvent, la "révolte" y prend alors 
pour cible privilégiée, voire unique, 
ceux qui, au pouvoir, sont rendus res- 
ponsables de tous les maux qui acca- 
blent la population et, du coup, elle 
épargne le système dont ils sont les 
serviteurs. Focaliser la lutte sur le com- 
bat pour le remplacement de politiciens 
corrompus est évidemment une impas- 
se car, quelles que soient les équipes 
au pouvoir, quel que soit leur niveau 
de corruption, toutes ne pourront et ne 
feront que défendre les intérêts de la 
bourgeoisie et mener une politique au 
service du capitalisme en crise. C'est 
une impasse d'autant plus dangereuse 
qu'elle est "légitimée" par des reven- 
dications démocratiques "pour un sys- 
tème propre", alors que la démocratie 
est la forme privilégiée de domination 
de la bourgeoisie pour maintenir sa do- 
mination de classe sur la société et le 
prolétariat. Il est à cet égard significatif 
qu'au Chili, après la répression féroce et 
face à une situation dont la bourgeoisie 
avait sous-estimé l'explosivité, celle-ci 
soit ensuite passée à une nouvelle pha- 
se de sa riposte à travers une attaque 
politique mettant en mouvement les 
organes démocratiques classiques de 
mystification et d'encadrement, abou- 
tissant au projet de "nouvelle constitu- 


Les "révoltes populaires" 





tion" présentée comme une victoire du 
mouvement de protestation. 


La revendication démocratique dilue 
les prolétaires dans l'ensemble de la po- 
pulation, brouille la conscience de leur 
combat historique, les soumet à la logi- 
que de domination du capitalisme, les 
réduit à l'impuissance politique. 

Interclassisme et démocratisme sont 
deux méthodes qui se marient et se 
complètent de façon terriblement effica- 
ce contre la lutte autonome de la classe 
ouvrière. C'est d'autant plus le cas que, 
avec la période historique ouverte avec 
l'effondrement du bloc de l'est et les 
campagnes mensongères sur la mort du 
communisme, le projet historique du 
prolétariat a cessé temporairement de 
guider plus ou moins consciemment sa 
lutte. Lorsque cette dernière parvient à 
s'imposer, c'est à contrecourant du phé- 
nomène général de décomposition de 
la société où le chacun pour soi, l'ab- 
sence de perspectives, etc. acquièrent 
un poids accru. 


Les déchainements de violence qui 
souvent accompagnent les révoltes 
populaires sont bien loin d'exprimer 
une quelconque radicalité. C'est évi- 
dent lorsqu'ils sont le fait du lumpen, 
agissant spontanément ou aux ordres 
occultes de la bourgeoisie, avec son 
vandalisme, les pillages, les incendies, 
la violence irrationnelle et minoritaire. 
Mais plus fondamentalement, une telle 
violence est contenue intrinsèquement 
dans les mouvements populaires dès 
lors que ceux-ci ne s'en remettent pas 
directement aux institutions de l'État. 
N'ayant évidemment à offrir aucune 
perspective de transformation radicale 
de la société pour abolir la pauvreté, 
les guerres, l'insécurité croissante, et 
autres calamité du capitalisme en ago- 
nie, ils ne peuvent alors qu'être porteurs 
de toutes les tares de la société capita- 
liste en décomposition. 


3. Nous reviendrons prochainement dans des 
articles de notre presse sur l'impact considé- 
rable de ces campagnes mensongères sur la 
lutte de classe et mettrons en évidence en quoi 
l'état du monde est devenu tout le contraire de 
ce qui était alors annoncé, une ère de paix et 
de prospérité. 

4. Lire l'article "La décomposition, phase ul- 
time de la décadence capitaliste" de la Revue 
internationale n° 107. 


Le pourrissement du mouvement de 
contestation à Hong-Kong en constitue 
une parfaite illustration en ce sens où, 
de plus en plus ostensiblement privé de 
perspectives - en fait il ne pouvait en 
avoir dès lors qu'il se cantonnait sur le 
terrain "démocratique" sans mettre en 
question le capitalisme - il se transfor- 
me en une gigantesque vendetta de la 
part de protestataires face aux violen- 
ces policières, et ensuite des flics eux- 
mêmes qui répliquent, parfois sponta- 
nément, à la violence d'en face. C'est ce 
constat évident que certains organes de 
la presse bourgeoise sont capables de 
faire : "rien de ce qu'a pu tenter Pékin 
pour les arrêter n'a fonctionné, ni le re- 
trait de la loi sur l'extradition, ni la ré- 
pression policière, ni l'interdiction du 
port de masques sur la voie publique. 
Désormais ces jeunes hong-kongais 
ne sont plus mus par l'espoir, mais par 
l'envie d'en découdre, à défaut de toute 


autre issue possible" 


Certains s'imaginent - ou veulent 
nous faire croire - que toute violence 
dans cette société, dès lors qu'elle est 
exercée contre les forces de répression 
de l'État, est nécessairement à soutenir, 
s'apparenterait à la nécessaire violence 
de classe du prolétariat lorsqu'il entre 
en lutte contre l'oppression et l'exploi- 
tation capitalistesé. C'est une profonde 
méprise ou une mystification grossière. 
En fait, la violence aveugle des mouve- 
ments interclassistes n'a rien à voir avec 
la violence de classe du prolétariat qui 
est libératrice, pour la suppression de 
l'exploitation de l’homme par l’homme, 
contrairement à celle du capitalisme 
qui est oppressive, dans le but notam- 
ment de défendre la société de classe. 
La violence des mouvements interclas- 
sistes est désespérée, à l'image de la 
petite bourgeoisie qui n'a aucun avenir 
propre, à qui il reste que le néant, à dé- 
faut de se ranger derrière la bourgeoisie 


5. "The Hong Kong Protesters Aren’t Driven 
by Hope". The Atlantic 


6. De ce point de vue, il est éclairant de com- 
parer les récentes révoltes au Chili avec l'épi- 
sode de la lutte des ouvriers en Argentine dit 
du Cordobazo en 1969 à propos duquel nous 
recommandons la lecture sur notre site Web 
de notre article "Le Cordobazo argentin (mai 
1969) : maillon d'une chaîne de mobilisations 
ouvrières à travers le monde". 


ou bien le prolétariat. 


La trilogie "interclassisme, revendi- 
cation démocratique, violence aveugle" 
est la marque de fabrique des révol- 
tes populaires qui éclosent aux quatre 
coins de la planète en réaction à la dé- 
gradation accélérée de toutes les condi- 
tions de vie qui affecte la classe ouvriè- 
re, d'autres couches non exploiteuses et 
la petite bourgeoisie totalement paupé- 
risée. Le mouvement des gilets jaunes 
qui a fait son apparition en France il y 
a un an appartient également à cette ca- 
tégorie des révoltes populaires’. De tels 
mouvements ne peuvent que contribuer 
à obscurcir aux yeux des prolétaires ce 
qu'est la véritable lutte de classe, à ren- 
forcer leurs difficultés actuelles pour se 
concevoir comme classe de la société, 
différente des autres classes, avec son 
combat spécifique contre l'exploitation 
et sa mission historique de renverse- 
ment du capitalisme. 


C'est la raison pour laquelle la res- 
ponsabilité des révolutionnaires et des 
minorités les plus conscientes au sein 
de la classe ouvrière est d'œuvrer à ce 
que la classe ouvrière se réapproprie 
ses méthodes de lutte propres, au cœur 
desquelles figurent la lutte massive ; 
l'assemblée générale comme lieu de 
discussion et décision défendu contre 
les tentatives de sabotage des syndicats, 
ouvert à tous les secteurs de la classe 
ouvrière ; l'extension aux autres sec- 
teurs, imposée contre les manœuvres 
d'enferment des syndicats et de la gau- 
che du capital, ... 8 Même lorsque ces 
perspectives apparaissent aujourd'hui 
lointaines, et c'est effectivement le cas 
actuellement dans beaucoup de parties 
du monde, en particulier là où la clas- 
se ouvrière est très minoritaire, avec 
une faible expérience historique, elles 
constituent néanmoins partout la seule 
boussole qui permettra au prolétariat 
de ne pas se dissoudre et se perdre. 


Silvio. (17/11/2019) 


7. Lire à ce propos notre supplément à Révo- 
lution internationale n° 478, "Bilan du mou- 
vement des "gilets jaunes": Un mouvement in- 
terclassiste, une entrave à la lutte de classe". 


8. Lire à ce propos la "résolution sur le rap- 


port de forces entre les classes" adoptée au 
23° congrès du CCI (2019) 
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Invasion turque dans le nord de la Syrie 


La barbarie et le cynisme 
de la classe dirigeante 


L'appel téléphonique de Trump à Erdogan, le 6 octobre, a donné le "feu vert" 
à la Turquie pour une invasion majeure du nord de la Syrie et une opération 
de nettoyage brutale contre les forces kurdes qui contrôlaient jusqu'ici la ré- 
gion avec le soutien des Etats-Unis. Il a provoqué une tempête d’indignation 
à la fois parmi les "alliés" des États-Unis en Europe ainsi qu’au sein d’une 
grande partie de l'appareil militaire et politique à Washington, notamment 
de l’ancien secrétaire à la défense de Trump, James Mattis "le chien fou”. 
La principale critique à l'égard de l'abandon des Kurdes par Trump a été la 
perte de toute crédibilité des États-Unis en tant qu’allié sur lequel compter : 
en bref, que c'est un désastre sur le plan diplomatique. Mais on craint aussi 
que le retrait des Kurdes n'entraîne une renaissance des forces islamiques 
dont l’endiguement a été presque exclusivement le fait des forces kurdes 
soutenues par la puissance aérienne américaine. Les Kurdes détiennent 
des milliers de prisonniers de Daesh et plus d’une centaine d'entre eux se 


sont déjà évadés de prison!. 


L'action de Trump a tiré la sonnette 
d'alarme au sein de parties significa- 
tives de la bourgeoisie américaine, 
accroissant davantage les craintes que 
son style de présidence imprévisible 
et égocentrique devienne un réel dan- 
ger pour les Etats-Unis, voire qu’il 
perde le peu de "stabilité mentale" qu’il 
possède, sous son mandat et surtout 
sous la pression de l'actuelle campa- 
gne de destitution contre lui. Certes, 
son comportement devient de plus en 
plus incontrôlable : il étale non seule- 
ment son ignorance quand il affirme 
que "les Kurdes ne nous soutenaient 
pas au débarquement de Normandie", 
mais adopte aussi des manières de petit 
truand (comme avec sa lettre avertis- 
sant Erdogan de ne pas se comporter 
comme un idiot ou un dur, que le di- 
rigeant turc a rapidement jeté à la pou- 
belle, ou ses menaces de détruire l’éco- 
nomie turque). Il gouverne à coups de 
tweets, prend des décisions impulsives, 
ne tient pas compte des conseils de son 
entourage pour ensuite faire marche ar- 
rière, comme en témoignent également 
l'envoi précipité de Pence et Pompeo à 
Ankara pour bricoler un cessez-le-feu 
dans le nord de la Syrie. 





1. Il est bien sûr possible que Trump soit tout 
à fait à l'aise avec l'idée que les forces de l'État 
islamique retrouvent une certaine présence en 
Syrie, maintenant que ce sont les Russes et 
les Turcs qui seront forcés de traiter avec eux. 
De même, il semblait très heureux que les 
Européens soient confrontés au problème du 
retour des anciens combattants de l'EI dans 
leurs pays d'origine européens. Mais de telles 


Mais ne nous attardons pas trop sur 
la personnalité de Trump. En premier 
lieu, il n’est que l’expression de la dé- 
composition progressive qui impacte 
fortement sa classe, un processus qui 
partout fait surgir des "hommes forts" 
qui excitent les plus basses passions, se 
vantent de leur mépris de la vérité et 
des règles traditionnelles du jeu poli- 
tique, de Duterte à Orban, de Modi à 
Boris Johnson. Même si Trump a sauté 
sur l’occasion avec Erdogan, la politi- 
que de retrait des troupes du Moyen- 
Orient n’est pas son invention, mais 
remonte à l’administration Obama qui 
a reconnu l'échec total de la politique 
américaine au Moyen-Orient depuis le 
début des années 1990 et la nécessité 
de réorienter sa politique impérialiste 
en Asie à partir de l’Extrême-Orient 
afin de contrer la menace croissante de 
l'impérialisme chinois. 

La dernière fois que les États-Unis ont 
donné leur "feu vert" au Moyen-Orient, 
c'était en 1990, lorsque l’ambassadeur 
américain, April Glaspie, a fait savoir 
que les États-Unis n’interviendraient 
pas si Saddam Hussein marchait sur le 
Koweït. C’était un piège bien organisé, 
tendu avec l’idée de mener une opéra- 
tion massive dans la région et d’obliger 
ses partenaires occidentaux à se join- 
dre à une grande croisade. C'était un 
moment où, après l’effondrement du 
bloc russe en 1989, le bloc occidental 
commençait déjà à s’effriter et les États- 


idées ne resteront pas sans opposition au sein 
de la classe dirigeante américaine. 


Unis, en tant que seule superpuissance 
restante, devaient affirmer leur autorité 
par une démonstration spectaculaire 
de force. Guidée par une idéologie "né- 
oconservatrice" presque messianique, 
la première guerre du Golfe a été sui- 
vie de nouvelles aventures militaires, 
en Afghanistan en 2001 et en Irak en 
2003. Mais le soutien décroissant de 
ses anciens alliés à ces opérations, et 
surtout le chaos total qu’elles ont pro- 
voqué au Moyen-Orient, piégeant les 
forces américaines dans des conflits 
ingérables contre les insurrections lo- 
cales, a démontré la forte diminution 
de la capacité des États-Unis à contrô- 
ler la planète. En ce sens, il y a une 
logique derrière les actions impulsi- 
ves de Trump, soutenues des secteurs 
considérables de la bourgeoisie améri- 
caine qui a reconnu que les Etats-Unis 
ne peuvent pas régner sur le Moyen- 
Orient en posant leurs bottes sur le sol 
ou par leur puissance de feu aérienne. 
Elle s’appuiera de plus en plus sur ses 
alliés les plus fiables dans la région (Is- 
raël et l’Arabie saoudite) pour défendre 
ses intérêts par l’action militaire, diri- 
gée en particulier contre la montée en 
puissance de l’Iran (et, à plus long ter- 
me, contre la présence potentielle de la 
Chine comme concurrent sérieux dans 
cette région). 


Les Kurdes “trahis" 


Le cessez-le-feu négocié par Pence et 
Pompeo (qui, selon Trump, sauvera 
des "millions de vies") ne modifie pas 
vraiment la politique d’abandon des 
Kurdes puisque son but est simplement 
de donner aux forces kurdes la possi- 
bilité de battre en retraite pendant que 
l’armée turque affirme son contrôle 
sur le nord du pays. Il faut dire que 
ce genre de "trahison" n’est pas nou- 
veau. En 1991, dans la guerre contre 
Saddam Hussein, les États-Unis, sous 
la direction de Bush senior, ont en- 
couragé les Kurdes du nord de l’Irak 
à s'élever contre le régime de Saddam 
pour ensuite laisser Saddam au pou- 
voir, désireux et capable d’écraser le 
soulèvement kurde avec la plus grande 
sauvagerie. L’Iran a également essayé 
d'utiliser les Kurdes d’Irak contre Sad- 
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dam. Mais toutes les puissances de la 
région, comme les puissances mondia- 
les qui les soutiennent, se sont toujours 
opposées à la formation d’un État uni- 
fié du Kurdistan, ce qui signifierait la 
rupture des arrangements nationaux 
existants au Moyen-Orient. 


Les forces armées kurdes, quant à 
elles, n’ont jamais hésité à se vendre au 
plus offrant. C’est ce qui se passe sous 
nos yeux : la milice kurde s’est immé- 
diatement tournée vers la Russie et le 
régime d’Assad lui-même pour les pro- 
téger de l’invasion turque. 


C’est d’ailleurs le sort de toutes les 
luttes de "libération nationale" depuis 
au moins la Première Guerre mondiale : 
elles n’ont pu prospérer que sous l’aile 
de l’une ou l’autre puissance impéria- 
liste. La même nécessité s’applique tout 
particulièrement au Moyen-Orient : le 
mouvement national palestinien a sol- 
licité le soutien de l’Allemagne et de 
lPItalie dans les années 1930 et 1940, de 
la Russie pendant la guerre froide, de 
diverses puissances régionales avec le 
désordre mondial provoqué par l’effon- 
drement du système des blocs. Entre- 
temps, la dépendance du sionisme au 
soutien impérialiste (principalement, 
mais pas seulement) des États-Unis, 
n’a pas besoin d’être démontrée, mais 
ne fait pas exception à la règle géné- 
rale. Les mouvements de libération 
nationale peuvent adopter de nombreu- 
ses bannières idéologiques (stalinisme, 
islamisme, voire, comme dans le cas 
des forces kurdes au Rojava, une sorte 
d’anarchisme), mais ils ne peuvent que 
piéger les exploités et les opprimés 
dans les guerres sans fin du capitalisme 
à son époque de déclin impérialiste?. 


Une perspective de chaos 
impérialiste et de misère 
humaine 


Le bénéficiaire le plus évident du re- 
trait américain du Moyen-Orient est 
la Russie. Au cours des années 1970 
et 1980, l'URSS avait été contrainte de 
renoncer à la plupart de ses positions 
au Moyen-Orient, en particulier à son 
influence en Égypte et surtout à ses 
tentatives de contrôler l'Afghanistan. 
Son dernier avant-poste, point d’accès 
vital à la Méditerranée, était la Syrie et 
le régime d’Assad, lui-même menacé 
d’effondrement par la guerre qui a ba- 





2. Pour une analyse plus approfondie de 
l'histoire du nationalisme kurde voir l'article, 
sur notre site Web, "Le nationalisme kurde : 
un autre pion dans les conflits impérialistes" 


layé le pays après 2011 et qui a permis 
les avancées des rebelles "pro-démo- 
cratie" et surtout de l’État islamique. 
L'intervention massive de la Russie en 
Syrie a sauvé le régime d’Assad et ré- 
tabli son contrôle sur la majeure partie 
du pays. Mais il est douteux que cela 
ait pu être possible si les États-Unis, 
souhaitant éviter de s’enliser dans un 
autre bourbier après l’Afghanistan et 
l'Irak, n’avaient pas de fait cédé le pays 
aux Russes. Cela a semé des divisions 
dans la bourgeoisie américaine, avec 
certaines de ses factions plus établies 
dans l’appareil militaire encore pro- 
fondément soucieuses de tout ce que 
les Russes pourraient faire, tandis que 
Trump et ceux qui le soutiennent ont 
vu en Poutine un homme avec qui on 
pouvait négocier et surtout il est apparu 
comme un rempart possible contre la 
montée apparemment inexorable de la 
Chine. 


La remontée en puissance de la Rus- 
sie en Syrie a en partie nécessité le ren- 
forcement des relations avec la Turquie, 
qui s’est progressivement éloignée des 
États-Unis, notamment à cause du sou- 
tien de ces derniers aux Kurdes dans 
son opération contre Daesh. Mais la 
question kurde crée déjà des difficul- 
tés pour le rapprochement russo-turc, 
puisqu’une partie des forces kurdes se 
tourne maintenant vers Assad et les 
Russes pour se protéger, tandis que les 
militaires syriens et russes occupent 
les zones précédemment contrôlées 
par les combattants kurdes, il existe un 
risque imminent de confrontation en- 
tre la Turquie, d’une part, et la Syrie 
avec son allié russe, d’autre part. Pour 
le moment, ce danger semble avoir été 
écarté par l’accord conclu entre Erdo- 
gan et Poutine à Sotchi le 22 octobre. 
L'accord donne à la Turquie le contrôle 
d’une zone tampon dans le nord de la 
Syrie aux dépens des Kurdes, tout en 
confirmant le rôle de la Russie en tant 
que principal arbitre de la région. Reste 
à savoir si cet arrangement permettra de 
surmonter les antagonismes de longue 
date entre la Turquie et la Syrie d’As- 
sad. La guerre de chacun contre tous, 
élément central des conflits impérialis- 
tes depuis la disparition du système de 
blocs, n’est nulle part plus clairement 
illustrée qu’en Syrie. 

Pour l'instant, la Turquie d’Erdogan 
peut également se féliciter de ses pro- 
grès militaires rapides dans le nord de 
la Syrie et du nettoyage des "nids de 
terroristes" kurdes. L'intervention tur- 
que s’est également présentée comme 


une aubaine pour Erdogan au niveau 
national : suite aux graves revers pour 
son parti, l'AKP, lors des élections de 
l’année dernière, la vague d’hystérie 
nationaliste provoquée par cette aven- 
ture militaire a divisé l’opposition, qui 
est composée de "démocrates" turcs 
et du Parti démocratique des peuples 
(HDP) kurde. 


Erdogan peut, pour l’instant vendre 
une nouvelle fois le rêve d’un nouvel 
Empire ottoman, la Turquie ayant re- 
doré son lustre d’antan d’acteur dans 
l’arène impérialiste mondiale alors 
qu’elle était "l’homme malade de l’Eu- 
rope" au début du XXe siècle. Mais 
s’engager dans ce qui est déjà une situa- 
tion profondément chaotique pourrait 
facilement devenir un piège dangereux 
pour les Turcs à plus long terme. Sur- 
tout, cette nouvelle escalade du conflit 
syrien augmentera considérablement 
son coût humain déjà gigantesque. Plus 
de 100 000 civils ont déjà été dépla- 
cés, ce qui aggrave considérablement 
le cauchemar des réfugiés à l’intérieur 
de la Syrie, tandis que l’objectif secon- 
daire de l’invasion est de renvoyer dans 
le nord du pays les trois millions de ré- 
fugiés syriens qui vivent actuellement 
dans des conditions désastreuses dans 
les camps turcs, principalement au dé- 
triment de la population locale kurde. 


Le cynisme de la classe dirigeante 
se révèle non seulement dans les mas- 
sacres de masse que ses avions, son 
artillerie et ses bombes terroristes font 
pleuvoir sur la population civile de Sy- 
rie, d'Irak, d'Afghanistan ou de Gaza, 
mais aussi par la manière dont elle 
utilise ceux qui sont contraints de fuir 
les zones de massacre. L'Union euro- 
péenne, ce soi-disant modèle de vertu 
démocratique, compte depuis long- 
temps sur Erdogan pour servir de gar- 
de-chiourme aux réfugiés syriens sous 
sa "protection", les empêchant ainsi de 
s’ajouter aux vagues d’immigrants qui 
se dirigent vers l’Europe. Aujourd’hui, 
Erdogan envisage une solution à ce 
problème avec le nettoyage ethnique 
du nord de la Syrie et peut menacer 
(si l’Union européenne critique ses ac- 
tions) de lâcher une nouvelle vague de 
réfugiés vers l’Europe. 

Les êtres humains ne sont utiles au 
capital que s’ils peuvent être exploités 
ou utilisés comme chair à canon. La 
barbarie ouverte de la guerre en Sy- 
rie n’est qu’un avant-goût de ce que 
le capitalisme réserve à l’humanité 
entière s’il perdure. Mais les principa- 


(Suite page 39) 
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100 ans après la fondation de l'Internationale Communiste 


Quelles leçons pour les combats du futur ? 


(2e partie) 


Dans la première partie de cet article, nous avons rappelé les circonstan- 
ces dans lesquelles a été fondée la Troisième Internationale (Internationale 
communiste). L'existence du parti mondial dépend avant toute chose de 
l'extension de la révolution à l'échelle mondiale, et sa capacité à assumer 
ses responsabilités dans la classe dépend de la manière dont s'effectue le 
regroupement des forces révolutionnaires dont il est issu. Or, comme nous 
l'avons mis en évidence, la méthode adoptée lors de la fondation de l'Inter- 
nationale communiste (IC), privilégiant le plus grand nombre plutôt que la 
clarté des positions et des principes politiques, n'avait pas armé le nouveau 
parti mondial. Pire, elle le rendait vulnérable face à l’opportunisme rampant 
au sein du mouvement révolutionnaire. Cette deuxième partie vise à met- 
tre en lumière le combat politique que les fractions de gauche vont alors 
engager contre la ligne de l'IC, consistant alors à s'accrocher aux vieilles 
tactiques rendues caduques par l'ouverture de la phase de décadence du 
capitalisme. 

Cette nouvelle phase de la vie du capitalisme nécessitait de redéfinir cer- 
taines positions programmatiques et organisationnelles afin de permettre 
au parti mondial d'orienter le prolétariat sur son propre terrain de classe. 


1918-1919 : la praxis 
révolutionnaire remet en cause 
les vieilles tactiques 


Comme nous l’avons rapporté dans 
la première partie de cet article, le 1° 
congrès de l’Internationale Communis- 
te avait mis en évidence que la destruc- 
tion de la société bourgeoise était plei- 
nement à l’ordre du jour de l’histoire. 
En effet, la période 1918-1919 voit une 
poussée de tout le prolétariat mondial! 
en Europe d’abord : 

- Mars 1919 : proclamation de la Ré- 
publique des Conseils en Hongrie ; 

- Avril-mai 1919 : épisode la Répu- 
blique des Conseils en Bavière ; 

- Mai / juin 1919 : réactions ouvriè- 
res en Suisse et en Autriche. 

La vague révolutionnaire s’étend en- 
suite sur le continent américain : 

- Janvier 1919 : "semaine sanglante" 
à Buenos Aires en Argentine, où les 
ouvriers sont sauvagement réprimés ; 

- Février 1919 : grève dans les chan- 
tiers navals à Seattle, aux Etats-Unis, 
qui s'étend par la suite à toute la ville en 
quelques jours. Les ouvriers parvien- 
nent à prendre le contrôle du ravitaille- 





1. Lire notre article Enseignements de 1917- 
23 : La première vague révolutionnaire du 
prolétariat mondial, Revue internationale 
n° 80, 1995 


ment et de la défense contre les troupes 
envoyées par le gouvernement ; 

- Mai 1919 : grève générale à Winni- 
peg, au Canada. 
Mais également Afrique et en Asie : 


- En Afrique du Sud, en mars 1919, 
la grève des tramways s'étend à tout Jo- 
hannesburg, avec assemblées et mee- 
tings de solidarité avec la Révolution 
russe ; 


- Au Japon, en 1918, se déroulèrent 
les fameux "meetings du riz" contre 
l'expédition de riz aux troupes japo- 
naises envoyées contre la révolution en 
Russie. 


Dans ces conditions, bien qu’ils su- 
restimaient la réalité du rapport de 
force, les révolutionnaires de l’époque 
avaient de véritables raisons de dire 
que "la victoire de la révolution pro- 
létarienne est assurée dans le monde 
entier. La fondation de la république 
internationale des Conseils est en 


marche"? 


L'extension de la vague révolution- 
naire en Europe et ailleurs, confirmait 
les thèses du Premier Congrès : 

"1) La période actuelle est celle de 
la décomposition et de l'effondrement 
de tout le système capitaliste mondial, 





2. Lénine, Discours de clôture du ler congrès 
de l’Internationale Communiste. 


et ce sera celle de l'effondrement de la 
civilisation européenne en général, si 
le capitalisme, avec ses contradictions 
insurmontables, n'est pas battu. 


2) La tâche du prolétariat consiste 
maintenant à s'emparer du pouvoir 
d'Etat. La prise du pouvoir d'Etat 
signifie la destruction de l'appareil 
d'Etat de la bourgeoisie et l’organisa- 
tion d'un nouvel appareil du pouvoir 
prolétarien". 


La nouvelle période qui s’ouvrait, 
celle des "guerres et des révolutions", 
confrontait le prolétariat mondial et 
son parti mondial à de nouveaux pro- 
blèmes. L'entrée du capitalisme dans 
sa phase de décadence posait direc- 
tement la nécessité de la révolution et 
modifiait la forme que devait prendre 
la lutte de classes. 


La formation des courants 
de gauche au sein de l’IC 


La vague révolutionnaire avait 
consacré la forme enfin trouvé de la 
dictature du prolétariat : les conseils 
ouvriers. Mais elle avait également 
montré que les formes et les méthodes 
de luttes héritées du XIX® siècle, com- 
me les syndicats ou la tribune parle- 
mentaire, étaient désormais révolues. 


"Dans la nouvelle période, c'est la 
praxis même des ouvriers qui remettait 
en cause les vieilles tactiques parle- 
mentaire et syndicale. Le parlement, le 
prolétariat russe l'avait dissout après 
la prise du pouvoir, et en Allemagne 
une masse significative d'ouvriers 
s'était prononcée en décembre 1918 
pour le boycottage des élections. En 
Russie comme en Allemagne, la forme 
conseils était apparue comme la seule 
forme de lutte révolutionnaire en lieu 
et place de la structure syndicale. 
Mais la lutte en Allemagne avait ré- 
vélé l'antagonisme entre prolétariat et 
syndicats." 


Le rejet du parlementarisme 


Les courants de gauche dans l’In- 
ternationale vont se structurer sur une 





3. La gauche hollandaise. Contribution à une 
histoire du mouvement révolutionnaire, CCI. 
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base politique claire : l’entrée du ca- 
pitalisme dans sa phase de décadence 
imposait une seule et unique voie : la 
révolution prolétarienne et la destruc- 
tion de l’Etat bourgeois en vue d’abolir 
les classes sociales et d’ériger la société 
communiste. Dès lors, la lutte pour des 
réformes et la propagande révolution- 
naire dans les parlements bourgeois 
n'avait plus de sens. Dans plusieurs 
pays, pour les courants de gauche, le 
rejet des élections devient la ligne des 
véritables organisations communistes : 


- En mars 1918, le parti communiste 
polonais boycotte les élections. 


- Le 22 décembre 1918 est publié 
l'organe de la Fraction Communiste 
Abstentionniste du Parti Socialiste 
Italien (PSI), 7 Soviet à Naples sous la 
direction d’Amedeo Bordiga. La frac- 
tion se fixait comme "but d'éliminer les 
réformistes du parti afin de lui assurer 
une attitude plus révolutionnaire". Se- 
lon elle, "fout contact devait être rom- 
pu avec le système démocratique", un 
véritable parti communiste n'étant pos- 
sible que si l’on renonçait "à l’action 


électorale et parlementaire". 


- En septembre 1919, la Workers’ So- 
cialist Federation en Grande-Bretagne 
se prononce contre le parlementarisme 
"révolutionnaire". 


- Il en va de même en Belgique pour 
"De Internationale" en Flandres et le 
Groupe Communiste de Bruxelles. 
L’antiparlementarisme était également 
défendu par une minorité du parti 
communiste bulgare, par une partie du 
groupe des communistes hongrois exi- 
lés à Vienne, par la fédération de la jeu- 
nesse social-démocrate en Suède ainsi 
que par une minorité du Partido Socia- 
lista Internacional d'Argentine (futur 
Parti Communiste d'Argentine). 


- Les Hollandais eux, restaient divi- 
sés sur la question parlementaire. Une 
majorité de Tribunistes restait en faveur 
des élections, alors que la minorité était 
indécise à l’image de Gorter. Alors que 
Pannekoek défendait une position anti- 
parlementaire. 


- Le KAPD s’opposera également à 
la participation aux élections. 


Pour toutes ces organisations, le re- 
jet du parlementarisme était désormais 
une question de principe. Il s'agissait 
en fait de mettre en pratique les analy- 
ses et les conclusions adoptées lors du 





4. La Gauche Communiste d'Italie. Contribu- 
tion à une histoire du mouvement révolution- 
naire, CCI, p 19. 


premier congrès. Or, la majorité de l’IC 
ne l’entendait pas ainsi, à commencer 
par les bolcheviks. S’il n’y avait aucune 
ambiguïté sur le caractère réaction- 
naire des syndicats et de la démocratie 
bourgeoise, il ne fallait pas pour autant 
laisser tomber la lutte en leur sein. La 
circulaire du Comité exécutif de l’IC 
du 1% septembre 1919, entérinait ce 
pas en arrière en revenant à l’ancienne 
conception social-démocrate faisant du 
parlement un lieu de la conquête ré- 
volutionnaire : "(. les militants) vont 
au parlement pour s'emparer de cette 
machine et pour aider les masses, der- 
rière les murs du Parlement, à le faire 
sauter." 


La question syndicale 
cristallise les débats 


Les premiers épisodes de la vague 
révolutionnaire cités plus hauts avaient 
clairement montré que les syndicats 
étaient des organes de luttes dépas- 
sés, pire, ils étaient désormais contre 
la classe ouvrièret. Mais plus que par- 
tout ailleurs, c’est en Allemagne que ce 
problème fut posé de la façon la plus 
cruciale et que les révolutionnaires 
parvinrent à une compréhension la plus 
nette de la nécessité de rompre avec les 
syndicats et le syndicalisme. Pour Rosa 
Luxemburg, les syndicats n'étaient plus 
des "organisations ouvrières, mais les 
protecteurs les plus solides de l'Etat et 
de la société bourgeoise. Par consé- 
quent, il va de soi que la lutte pour la 
socialisation ne peut pas être menée 
en avant sans entrainer celle pour la 
liquidation des syndicats.” 


La direction de l’IC n’était pas aussi 
clairvoyante. Si elle dénonçait les syn- 
dicats dominés par la social-démocra- 
tie elle n’en conservait pas moins l’il- 
lusion de pouvoir les réorienter sur une 
voie prolétarienne : Les syndicats re- 
prendront-ils à nouveau la vieille voie 
éculée, réformiste, c'est à dire effecti- 
vement bourgeoise ? [..] Nous sommes 
fermement convaincus que cela ne se 
produira pas. Un courant d'air frais a 
pénétré dans les bâtiments étoufjants 
des vieux syndicats. La décantation a 
déjà commencé dans les syndicats. [...] 
La nouvelle époque produira une nou- 
velle génération de dirigeants proléta- 





5. Op. Cit., La gauche hollandaise, p. 105. 


6. Voir "Leçons de la vague révolutionnaire 
1917-1923", Revue Internationale n°80. 


7. Cité par Prudhommeaux, Spartacus et la 
Commune de Berlin, 1918-1919, Spartacus, 
p 55. 


riens dans les syndicats renouvelés."$ 


C’est pour cette raison qu’à ses dé- 
buts l’IC acceptait dans ses rangs des 
syndicats nationaux et régionaux de 
métiers ou d'industrie. On pouvait no- 
tamment y retrouver des éléments syn- 
dicalistes- révolutionnaires comme les 
IWW. Or, si ces derniers rejetaient aus- 
si bien le parlementarisme que lacti- 
vité dans les anciens syndicats, ils n’en 
restaient pas moins hostiles à l’activité 
politique et donc à la nécessité d’un 
parti politique du prolétariat. Ce qui ne 
pouvait que renforcer les confusions au 
sein même de l’IC, sur la question or- 
ganisationnelle puisqu'elle comprenait 
en son sein des groupes qui étaient déjà 
"anti-organisation". 

Le groupe le plus lucide sur la ques- 
tion syndicale restait sans ambiguïté la 
majorité de gauche du KPD qui allait 
se faire exclure du parti par la centrale 
dirigée par Levi et Brandler. Celle-ci 
n’était pas seulement contre les "syndi- 
cats réactionnaires" aux mains des so- 
ciaux-démocrates mais hostiles à toute 
forme de syndicalisme comme le syn- 
dicalisme révolutionnaire antipolitique 
et l’anarcho-syndicalisme. Cette majo- 
rité allait fonder le KAPD en avril 1920 
dont le programme affirmait clairement 
qu’ "à côté du parlementarisme bour- 
geoïs les syndicats forment le principal 
rempart contre le développement ulté- 
rieur de la révolution prolétarienne en 
Allemagne. Leur attitude pendant la 
guerre est connue. [...] Ils ont conservé 
leur tendance contre-révolutionnaire 
jusqu'à aujourd'hui, pendant toute la 
période de la révolution allemande." 
Face à la position centriste de Lénine 
et de la direction de l’IC, le KAPD ré- 
torquait que "la révolutionnarisation 
des syndicats n'est pas une question 
de personne : le caractère contre-ré- 
volutionnaire de ces organisations se 
trouve dans leur structure et dans leur 
système spécifique eux-mêmes. Ceci 
entraîne la sentence de mort pour les 
syndicats ; seule la destruction même 
des syndicats peut libérer le chemin de 
la révolution sociale." 


Certes, ces deux importantes ques- 
tions ne pouvaient pas être tranchées 
du jour au lendemain. Mais les résis- 
tances qui s’exprimaient au sujet du 





8. "Adresse aux syndicats de tous les pays", 
Du ler au 2ème Congrès de l'IC, Ed. EDI. 


9. "Programme du KAPD", in Mi parlement 
ni syndicats : les Conseils ouvriers ! Le com- 
munisme de gauche dans la Révolution alle- 
mande (1918-1922), Les nuits rouges, 2003. 
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rejet du parlementarisme et du syndi- 
calisme démontraient les difficultés de 
l'IC à tirer toutes les implications de 
la décadence du capitalisme dans le 
programme communiste. L’exclusion 
de la majorité du KPD, puis le rappro- 
chement entre le KPD expurgé et les 
Indépendants (USPD) - ces derniers 
contrôlant l’opposition dans les syndi- 
cats officiels - constituaient un signe 
supplémentaire de la montée de l’op- 
portunisme programmatique et organi- 
sationnel au sein du parti mondial. 


Le II congrès commence 
à faire machine arrière 


Au début de l’année 1920, l'IC préco- 
nise la formation de partis de masses. 
Soit par la fusion des groupes com- 
munistes avec les courants centristes, 
comme c’est le cas en Allemagne entre 
le KPD et l’'USPD. Soit par l’entrisme 
des groupes communistes dans des par- 
tis de la II° Internationale, comme par 
exemple en Angleterre où l’IC préco- 
nise l’entrée du parti communiste dans 
le Labour Party. Cette nouvelle orien- 
tation tourne totalement le dos aux tra- 
vaux du premier congrès qui avait acté 
la faillite de la social-démocratie. Cette 
décision opportuniste est justifiée par 
la conviction que la victoire de la ré- 
volution passe inexorablement par le 
plus grand nombre d’ouvriers organi- 
sés. Cette position était combattue par 
le bureau d'Amsterdam composé par la 
gauche de l’IC10, 


Le deuxième congrès de l’IC qui 
se déroula du 17 juillet au 7 août 1920 
laissait présager une rude bataille entre 
la majorité conduite par les bolcheviks 
d'une part et, d'autre part, les courants 
de gauche sur les questions de tacti- 
que mais aussi sur les principes orga- 
nisationnels. Le congrès se déroula en 
pleine "guerre révolutionnaire"! où 
l'Armée rouge marchait sur la Pologne 
et laissait croire à la jonction avec la 
révolution en Allemagne. Tout en de- 
meurant conscient du danger de l’op- 
portunisme, puisqu'il reconnaissait que 


10. À l'automne 1919, l’IC mit en place un 
secrétariat provisoire siégeant en Allemagne 
composé de la droite du KPD. Et un bureau 
provisoire en Hollande qui regroupait les 
communistes de gauche hostiles au virage à 
droite du KPD. 


11. Cette "guerre révolutionnaire" avait 
constitué un choix politique catastrophique 
puisque la bourgeoisie polonaise avait pu 
l'utiliser pour dresser une partie de la classe 
ouvrière polonaise contre la République des 
soviets 


le parti restait menacé par "l'envahis- 
sement de groupes indécis et hésitants 
qui n'ont pas encore su rompre avec 
l'idéologie de la IF Internationale""?, 
ce deuxième congrès commençait à 
faire des concessions par rapport aux 
analyses du premier congrès puisqu'il 
acceptait l'intégration partielle de cer- 
tains partis sociaux-démocrates encore 
fortement marqués par les conceptions 
de la IT£ Internationaleh. 


Pour se prémunir d’un tel danger, 
avaient été rédigées les 21 conditions 
d’admission à l’IC contre les éléments 
droitiers et centristes. Lors de la dis- 
cussion sur les 21 conditions, Bordiga, 
qui reprenait la position qui avait été 
celle des bolcheviks lors du deuxième 
congrès du POSDR en 1903, se distin- 
gua par sa détermination à défendre 
le programme communiste et mit en 
garde l’ensemble du parti face à toute 
concession dans les modalités d’adhé- 
sions : "La réalisation révolutionnaire 
de Russie nous ramenait ainsi sur le 
terrain du marxisme, et le mouvement 
révolutionnaire qui avait été sauvé des 
ruines de la If Internationale s'orien- 
tait sur ce programme. Et le travail qui 
commençait donnait lieu à la constitu- 
tion officielle d'un nouvel organisme 
mondial. Je pense que dans la situa- 
tion actuelle - qui n'a rien de fortuit, 
mais qui est déterminée par la marche 
de l'histoire, nous courons le danger 
de voir s'introduire parmi nous des 
éléments, tant de la première que de 
la seconde catégorie, que nous avions 
éloignés. Ce serait donc un grand 


12. Préambule aux conditions d'admission 
des Partis dans l’Internationale Communiste. 


13. Voilà ce que stipulait le point 14 des "Täâ- 
ches principales de l’Internationale Commu- 
niste" : "Le degré de préparation du proléta- 
riat des pays les plus importants, au point de 
vue de l'économie et de la politique mondia- 
les, à la réalisation de la dictature ouvrière 
se caractérise avec le plus d'objectivité et 
d'exactitude, par le fait que les partis les plus 
influents de la IF Internationale, tels que le 
Parti Socialiste Français, le Parti Social- 
Démocrate Indépendant Allemand, le Parti 
Ouvrier Indépendant Anglais, le Parti Socia- 
liste Américain sont sortis de cette Internatio- 
nale Jaune et ont décidé, sous condition, d'ad- 
hérer à la ILE Internationale. [..] L'essentiel 
maintenant est de savoir achever ce passage 
et solidement affermir par l'organisation ce 
qui a été obtenu, afin qu'il soit possible d'aller 
de l'avant sur toute la ligne sans la moindre 
hésitation." 


14. Respectivement les social-patriotes et les 
sociaux-démocrates, "ces socialistes de la IT° 
Internationale qui voyaient la possibilité de 
l'émancipation du prolétariat, sans une lutte 
de classes poussée jusqu'au recours aux ar- 


danger pour nous, si nous commettions 
la faute d'accepter ces gens dans nos 
rangs. (…) Les éléments de droite ac- 
ceptent nos thèses, mais d'une façon 
insuffisante. Ils les acceptent avec des 
réticences ; nous autres, communistes, 
nous devons exiger que cette accep- 
tation soit entière et sans restriction, 
tant dans le domaine de la théorie que 
dans celui de l'action. (.) Je pense, 
camarades, qu'il faut que l'Internatio- 
nale Communiste soit intransigeante 
et qu'elle maiïntienne fermement son 
caractère politique révolutionnaire. 
Contre les sociaux-démocrates il faut 
dresser des barrières infranchissables. 
(.) Le programme est une chose com- 
mune à tous, ce n'est pas une chose qui 
est établie par la majorité des militants 
du parti. C'est cela qui doit être imposé 
aux partis qui veulent être admis dans 
la III Internationale. Enfin, c'est seu- 
lement aujourd'hui qu'on vient d'établir 
qu'il y a une différence entre le désir 
d'entrer dans la IF Internationale et le 
fait d'y être accepté. (..) Je pense qu'il 
faut, après ce Congrès, donner au Co- 
mité Exécutif le temps de faire exécuter 
toutes les obligations imposées par la 
IIIe Internationale. Après cette pério- 
de d'organisation, pour ainsi dire, la 
porte devrait être close, il n'y devrait 
étre autre voie d'admission que l'adhé- 
sion personnelle au Parti communiste 
du pays. Il faut combattre l'opportu- 
nisme partout. Mais cette tâche sera 
rendue très difficile si, au moment où 
l'on prend des mesures pour épurer la 
II Internationale, on ouvre les portes 
pour faire rentrer ceux qui sont restés 
dehors. (..) Au nom de la gauche du 
Parti Socialiste Italien, je déclare que 
nous nous engageons à combattre et 
à chasser les opportunistes en Italie, 
mais nous ne voudrions pas que s'ils 
sortent de chez nous, ils rentrent dans 
la I° Internationale par un autre che- 
min. Nous vous disons : ayant ici tra- 
vaillé ensemble, nous devons rentrer 
dans nos pays et former un front inter- 
national unique contre les socialistes 
traitres, contre les saboteurs de la Ré- 
volution Communiste." 


Certes, les 21 conditions servaient 
d’épouvantails contre les éléments op- 
portunistes susceptibles de frapper à la 
porte du parti. Mais, même si Lénine 


mes, sans la nécessité de réaliser la dictature 
du prolétariat après la victoire, dans la pé- 
riode insurrectionnelle". (Voir note 15) 


15. A. Bordiga, Discours au Ile congrès de 
l'IC sur les conditions d'admission. 
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pouvait affirmer que le courant de gau- 
che était "mille fois moins dangereux et 
moins grave que l'erreur représentée 
par le doctrinarisme de droite.", les 
multiples pas en arrière sur la question 
de tactique fragilisaient fortement l’In- 
ternationale, tout particulièrement face 
à la période à venir caractérisée par le 
repli et l'isolement, contrairement à ce 
que pensait la direction de l’IC. Inexo- 
rablement, ces gardes fous ne permet- 
tront pas à l’IC de résister à la pression 
de l’opportunisme. En 1921 le troisiè- 
me congrès succombait définitivement 
au mirage du nombre en adoptant les 
Thèses sur la tactique de Lénine, qui 
préconisaient le travail au parlement et 
dans les syndicats ainsi que la constitu- 
tion de partis de masses. Par ce virage 
à 180°, le parti jetait par la fenêtre le 
programme du KPD de 1918, une des 
deux bases de fondation de l’IC. 


L'IC, malade du gauchismef 
ou de l’opportunisme ? 


C’est en opposition à la politique oppor- 
tuniste du KPD que naquit le KAPD en 
avril 1920. Bien que son programme 
s’inspirait davantage des thèses de la 
gauche en Hollande plutôt que de cel- 
les de l’IC, il demanda d’emblée à être 
rattaché immédiatement à la III Inter- 
nationale. 


Lorsque Jan Appel et Franz Jung!7 
arrivèrent à Moscou, Lénine leur remit 
le manuscrit de ce qui deviendra La 
maladie infantile du communisme : le 
gauchisme qu’il avait rédigé en vue du 
deuxième congrès pour exposer ce qui 
a ses yeux prouvait les "inconséquen- 
ces" des courants de gauche. 


La délégation hollandaise avait eu 
l’occasion de prendre connaissance de 
la brochure de Lénine au cours du I° 
congrès de l’IC. Herman Gorter fut 
chargé de rédiger la Réponse à Lénine 
sur "la maladie infantile du commu- 
nisme" qui parut en juillet 1920. Gorter 
s’appuyait beaucoup sur le texte rédigé 
par Pannekoek quelques mois plus tôt 
intitulé Révolution mondiale et tac- 
tique communiste. Il ne s’agit pas ici 
de revenir en détails sur cette polémi- 





16. Ce terme correspond ici au courant com- 
munisme de gauche qui est apparu au sein 
même de l’IC en opposition au centrisme et à 
l’opportunisme qui gagnait peu à peu le parti. 
Il n’a rien à voir avec le terme actuel qui cor- 
respond aux organisations appartenant à la 
gauche du capital. 


17. Ce sont les deux délégués mandatés par le 
KAPD au II° congrès de l’IC pour exposer le 
programme du parti. 


que.!8 Cependant, il faut faire remar- 
quer que les différents éléments soule- 
vés font parfaitement écho à la question 
de fond : l'entrée dans l’ère des guerres 
et des révolutions imposait-elle de nou- 
veaux principes dans le mouvement 
révolutionnaire ? Ou les "compromis" 
étaient-ils encore possibles ? 


Pour Lénine, le "doctrinarisme" des 
gauches constituait une "maladie de 
croissance". Ces "jeunes communistes" 
encore "inexpérimentés" cédaient à 
l’impatience et se laissaient aller à des 
enfantillages d’intellectuels" au lieu 
de défendre "/a tactique sérieuse d’une 
classe révolutionnaire" en fonction de 
la "particularité de chaque pays", tout 
en prenant en compte le mouvement 
général de la classe ouvrière. 


Pour Lénine, rejeter le travail dans 
les syndicats et dans les parlements, 
s'opposer à des alliances entre les partis 
communistes et les partis sociaux-dé- 
mocrates relevaient d’une pure absur- 
dité. Selon lui, l’adhésion des masses 
au communisme ne dépendait pas seu- 
lement de la propagande révolutionnai- 
re. Il considérait que ces mêmes masses 
devaient faire "leur propre expérience 
politique". Pour cela, il était indispen- 
sable d’en enrôler le plus grand nombre 
dans les organisations révolutionnai- 
res, quel que soit leur niveau de clarté 
politique. Les conditions objectives 
étaient mûres, la voie de la révolution 
était toute tracée. 


Seulement voilà, comme le fit re- 
marquer Gorter dans sa réponse, la 
victoire de la révolution mondiale dé- 
pendait surtout des conditions subjec- 
tives, autrement dit de la capacité de 
la classe ouvrière mondiale à étendre 
et approfondir sa conscience de classe. 
La faiblesse de cette conscience de 
classe générale s’illustrait par la qua- 
si-absence de véritables avant-gardes 
du prolétariat en Europe occidentale 
comme le signalait Gorter. Par consé- 
quent, l'erreur des bolcheviks dans l’IC 
fut "de vouloir rattraper ce retard en 
cherchant des raccourcis tactiques qui 
se sont exprimés par le fait de sacrifier 
la clarté et le processus de développe- 
ment organique au forcing de la crois- 
sance numérique à tout prix." 1? 

Cette tactique, reposant sur la quête 
du succès instantané, était animée par 
le constat que la révolution ne se dé- 





18. Pour plus de précisions, voir : Op. Cit., La 
gauche hollandaise, chapitre IV : "La gauche 
hollandaise dans la 3° Internationale". 


19. Op. Cit., La gauche hollandaise, p. 119. 


veloppait pas assez vite, que la classe 
mettait trop de temps à étendre sa lutte 
et que, face à cette lenteur, il fallait 
faire des "concessions" en acceptant 
un travail dans les syndicats et dans les 
parlements. 


Alors que l’IC voyait en quelque 
sorte la révolution comme un phéno- 
mène inéluctable, les courants de gau- 
che considéraient que "/a révolution en 
Europe de l'Ouest [serait] un proces- 
sus de longue durée" (Pannekoek) qui 
serait parsemé de reculs et de défai- 
tes pour reprendre les termes de Rosa 
Luxemburg. L'histoire a confirmé les 
positions développées par les courants 
de gauche au sein de PIC. Le "gauchis- 
me" n’était donc pas une maladie de 
jeunesse du mouvement communiste 
mais au contraire une saine réaction à 
linfection opportuniste qui gagnait les 
rangs du parti mondial. 


Conclusion 


Quelles leçons peut-on donc tirer de la 
création de l’Internationale Communis- 
te ? Si le premier congrès avait montré 
la capacité du mouvement révolution- 
naire à rompre avec la 2°" Internatio- 
nale, les congrès suivants marquaient 
un véritable recul. En effet, alors que 
le congrès de fondation avait reconnu 
le passage de la social-démocratie dans 
le camp de la bourgeoisie, le troisième 
congrès la réhabilitait ou faisait oublier 
son rôle anti-ouvrier en prônant une 
tactique d’alliance avec celle-ci dans le 
"Front unique". Ce changement de cap 
confirmait que l’IC était incapable de 
répondre aux nouvelles questions po- 
sées par la période de décadence. Les 
années qui suivent sa fondation, sont 
marquées par le recul et la défaite de 
la vague révolutionnaire internatio- 
nale et donc par l'isolement croissant 
du prolétariat en Russie. Cet isolement 
est la raison déterminante de la dégé- 
nérescence de la révolution. Dans ces 
conditions, mal armée, l’IC était inca- 
pable de résister au développement de 
l’opportunisme. Elle aussi devait se 
vider de son contenu révolutionnaire et 
devenir un organe de la contre-révolu- 
tion œuvrant pour les seuls intérêts de 
l’État soviétique. 

C’est au sein même de l’IC que sont 
apparues les fractions de gauche afin 
de lutter contre sa dégénérescence. Ex- 
clues l’une après l’autre au cours des 
années 20, elles ont poursuivi le combat 
politique afin d’assumer la continuité 
entre l’IC dégénérescente et le "parti de 
demain" en tirant les leçons de l’échec 
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de la vague révolutionnaire. Les po- 
sitions défendues et élaborées par ces 
groupes répondaient aux problèmes 
soulevés dans PIC par la période de dé- 
cadence. Outre les questions program- 
matiques, les gauches s’accordaient sur 
le fait que le parti doit "rester un noyau 
aussi résistant que l'acier, aussi pur 
que le cristal" [Gorter]. Cela implique 
une sélection rigoureuse des militants 
au lieu de regrouper d'énormes masses 
au détriment de l’édulcoration des prin- 
cipes. C’est justement cela que les bol- 
cheviks avaient laissé tomber en 1919 
lors de la création de l’Internationale 
Communiste. Ces transigeances sur la 
méthode de la construction de l’organi- 
sation constitueront également un fac- 
teur actif de la dégénérescence de l’IC. 
Comme le soulignait /nternationalisme 
en 1946 : "On peut aujourd'hui affir- 
mer que de même que l'absence des 


LONG 
EVVIVA IL 


INTERNATIONALE  COMMUNISIA! 


[1 
LIVE THE THIRI 
COMAUNIST. INTERNATNRE 


partis communistes lors de la première 
vague de la révolution de 1918-20 fut 
une des causes de son échec, de même 
la méthode de formation des Partis 
de 1920-21 fut une des causes princi- 
pales de la dégénérescence des PC et 
de l'IC."20 En privilégiant la quantité 
au détriment de la qualité, les bolche- 
viques remettaient en partie en cause 
le combat qu’ils avaient mené en 1903 
lors du deuxième congrès du POSDR. 
Pour les gauches qui se battaient pour 
la clarté programmatique et organisa- 
tionnelle comme préalable à l'adhésion 
à l’IC, le "petit nombre" n’était pas une 
vertu éternelle mais une étape indis- 
pensable : "Si..nous avons le devoir de 





20. Internationalisme n° 7, À propos du Pre- 
mier Congrès du Parti communiste interna- 
tionaliste d'Italie Republié dans la Revue in- 
ternationale n° 162. 


TERZA 





nous renfermer pour un temps encore 
dans le petit nombre, ce n'est pas parce 
que nous éprouvons pour cette situa- 
tion une prédilection particulière, mais 
parce que nous devons en passer par là 
pour devenir forts" [Gorter]. 


Hélas, PIC avait vu le jour dans la 
précipitation et le feu des combats ré- 
volutionnaires. Dans ces conditions, il 
lui était impossible de clarifier du jour 
au lendemain l’ensemble des questions 
auxquelles elle devait se confronter. Le 
parti de demain ne devra pas tomber 
dans les mêmes travers. Il devra être 
fondé avant que la vague révolution- 
naire ne déferle, en s’appuyant sur de 
solides bases programmatiques mais 
également sur des principes de fonc- 
tionnement réfléchis et clarifiés aupa- 
ravant. Ce qui ne fut pas le cas de l’IC 
en son temps. 


Narek, le 8 juillet 2019. 


ÉRTONE OLA 


DEC MMA 
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Cinquantenaire de Mai 68 


La difficile évolution du milieu politique 
prolétarien depuis Mai 68 (1ere partie) 


Le 100e anniversaire de la fondation de l'Internationale Communiste nous 
rappelle que la révolution d'Octobre en Russie avait placé la révolution pro- 
létarienne mondiale à l'ordre du jour immédiat. La révolution allemande, en 
particulier, était déjà en marche et était cruciale à la fois pour la survie du 
pouvoir des soviets en Russie et pour l'extension de la révolution aux prin- 
cipaux centres du capitalisme. À ce moment-là, tous les différents groupes 
et tendances qui étaient restés fidèles au marxisme révolutionnaire étaient 
convaincus que la formation et l'action du parti de classe étaient indispen- 
sables à la victoire de la révolution. Mais avec le recul, on peut dire que la 
formation tardive de l'IC - près de deux ans après la prise du pouvoir en 
Russie et plusieurs mois après le début de la révolution en Allemagne - ain- 
si que ses ambiguïtés et ses erreurs sur des questions programmatiques et 
organisationnelles essentielles, ont également été un élément de la défaite 
de la vague révolutionnaire internationale. 


Nous devons garder cela à l'esprit lors- 
que nous repensons à un autre anni- 
versaire : Mai 68 en France et la vague 
de mouvements de classe qui s'ensuit. 
Dans les deux articles précédents de 
cette série, nous nous sommes penchés 
sur la signification historique de ces 
mouvements, expressions du réveil de 
la lutte de classe après des décennies 
de contre-révolution : la contre-révo- 
lution provoquée par l'anéantissement 
des espoirs révolutionnaires de 1917- 
23. Nous avons essayé de comprendre 
à la fois les origines des événements de 
mai 68 et le cours de la lutte des classes 
au cours des cinq décennies à venir, en 
nous concentrant en particulier sur les 
difficultés que rencontre la classe pour 
se réapproprier la perspective de la ré- 
volution communiste. 


Dans cet article, nous voulons nous 
pencher spécifiquement sur l'évolution 
du milieu politique prolétarien depuis 
1968, et comprendre pourquoi, malgré 
des avancées considérables au niveau 
théorique et programmatique depuis 
la première vague révolutionnaire, et 
malgré le fait que les groupes prolé- 
tariens les plus avancés aient compris 
qu'il est nécessaire de prendre les me- 
sures essentielles pour la formation 
d'un nouveau parti mondial avant les 
confrontations décisives avec le systè- 
me capitaliste, cet horizon semble en- 
core très lointain et parfois disparaître 
complètement de la scène. 


1968-80 : Le développement 
d'un nouveau milieu 
révolutionnaire rencontre les 
problèmes du sectarisme et de 
l'opportunisme 


Le renouveau global de la lutte de clas- 
se à la fin des années 1960 a entraîné un 
renouveau global du mouvement politi- 
que prolétarien, l'éclosion de nouveaux 
groupes cherchant à réapprendre ce qui 
avait été détruit par la contre-révolu- 
tion stalinienne, ainsi qu'une certaine 
réanimation des rares organisations qui 
avaient survécu à cette période noire. 


On peut se faire une idée des compo- 
santes de ce milieu en regardant la liste 
très diversifiée des groupes contactés 
par les camarades d’Internationalism 
aux Etats-Unis dans le but de mettre 
en place un Réseau de Correspondance 
International! : 


- Etats-Unis : Internationalism et Phi- 
ladelphia Solidarity. 


- Grande-Bretagne : Workers Voice, 
Solidarity. 

- France : Révolution Internationale, 
Groupe de Liaison Pour l'Action des 
Travailleurs, Le Mouvement Commu- 


niste. 

- Espagne : Fomento Obrero Revolu- 
cionario 

- Italie : Partito Comunista Internazio- 
nalista (Battaglia Comunista). 

- Allemagne : Gruppe Soziale Revolu- 
tion ; Arbeiterpolitik ; Revolutionärer 





1. Publié dans /nternationalism n°4, non daté, 
mais sorti vers 1973. 


Kampf. 


- Danemark : Proletarisk Socialistisk 
Arbejdsgruppe, Koministisk Program. 


- Suède : Komunismen. 

- Pays-Bas : Spartacus ; Daad en Ge- 
dachte. 

- Belgique : Lutte de Classe, groupe 
"Bilan". 

- Venezuela : Internacionalismo. 


Dans son introduction, Internatio- 
nalism a ajouté qu'un certain nombre 
d'autres groupes les avaient contactés 
pour demander à y participer : World 
Revolution, qui s'était entre-temps sé- 
paré du groupe Solidarity au Royau- 
me-Uni ; Pour le Pouvoir International 
des Conseils Ouvriers et Les Amis 
de 4 Millions de Jeunes Travailleurs 
(France) ; Internationell Arbetarkamp 
(Suède) ; Rivoluzione Comunista et 
Iniziativa Comunista (Italie). 


Tous ces courants n'étaient pas le 
produit direct des luttes ouvertes de la 
fin des années 60 et du début des an- 
nées 70 : beaucoup les avaient précé- 
dés, comme dans le cas de Battaglia 
Comunista en Italie et du groupe In- 
ternacialismo au Venezuela. D'autres 
groupes qui s'étaient développés avant 
les luttes ont atteint leur apogée en 68 
environ et ont ensuite décliné rapide- 
ment - l'exemple le plus évident étant 
les situationnistes. Néanmoins, l'émer- 
gence de ce nouveau milieu d'éléments 
à la recherche de positions communis- 
tes a été l'expression d'un processus 
profond de croissance "souterraine", 
d'une désaffection croissante pour la 
société capitaliste qui a affecté à la 
fois le prolétariat (et cela a aussi pris 
la forme de luttes ouvertes comme les 
mouvements de grève en Espagne et en 
France avant 68) et de larges couches 
de la petite bourgeoisie qui était elle- 
même déjà en voie d'être prolétarisée. 
En effet, la rébellion de ces dernières 
couches en particulier avait déjà pris 
une forme ouverte avant 68 - notam- 
ment la révolte dans les universités 
et les protestations étroitement liées 
contre la guerre et le racisme qui ont 
atteint les niveaux les plus spectacu- 
laires aux Etats-Unis et en Allemagne, 
et bien sûr en France où la révolte des 
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étudiants a joué un rôle évident dans le 
déclenchement du mouvement explici- 
tement ouvrier en mai 68. La réémer- 
gence massive de la classe ouvrière 
après 68, cependant, a donné une ré- 
ponse claire à ceux qui, comme Mar- 
cuse, avaient commencé à théoriser sur 
l'intégration de la classe ouvrière dans 
la société capitaliste et son remplace- 
ment comme avant-garde révolution- 
naire par d'autres couches, comme les 
étudiants. Elle réaffirmait que les clés 
de l'avenir de l'humanité sont entre les 
mains de la classe exploitée comme elle 
l'avait fait en 1919, et convainc de nom- 
breux jeunes révoltés et éléments en re- 
cherche, quelle que soit leur formation 
sociologique, que leur propre avenir 
politique réside dans la lutte ouvrière et 
dans le mouvement politique organisé 
de la classe ouvrière. 


Le lien profond entre la résurgence 
de la lutte de classe et cette couche 
nouvellement politisée confirme l'ana- 
lyse matérialiste développée dans les 
années 1930 par la Fraction italienne 
de la Gauche communiste : le parti de 
classe n'existe pas en dehors de la vie 
de la classe. C'est bien sûr un facteur 
vital et actif dans le développement de 
la conscience de classe, mais c'est aussi 
un produit de ce développement, et il 
ne peut exister dans les périodes où la 
classe a connu une défaite historique 
mondiale comme dans les années 20 
et 30. Les camarades de la Gauche ita- 
lienne avaient fait l'expérience de cette 
vérité dans leur chair et dans leur sang 
puisqu'ils avaient vécu une période qui 
avait vu la dégénérescence des partis 
communistes et leur récupération par 
la bourgeoisie, et la réduction des vé- 
ritables forces communistes en petits 
groupes assiégés tels que le leur. Ils 
en tirent la conclusion que le parti ne 
pourra réapparaître que lorsque la clas- 
se dans son ensemble se sera remise de 
sa défaite à l'échelle internationale et 
posera à nouveau la question de la ré- 
volution : la tâche principale de la frac- 
tion est donc de défendre les principes 
du communisme, de tirer les leçons des 
défaites passées et d'agir comme un 
pont vers le nouveau parti qui sera for- 
mé lorsque le cours de la lutte de classe 
sera profondément modifié. Et quand 
un certain nombre de camarades de la 
Gauche italienne oublièrent cette leçon 
essentielle et se précipitèrent en Italie 
pour former un nouveau parti en 1943 
quand, malgré certaines expressions 
importantes de révolte prolétarienne 
contre la guerre, surtout en Italie, la 


contre-révolution régnait toujours en 
maître, les camarades de la Gauche 
Communiste de France prirent le flam- 
beau abandonné par une Fraction ita- 
lienne qui se dissout précipitamment 
dans le Parti Communiste Internatio- 
naliste (PCInt). 


Mais comme, à la fin des années 60 
et au début des années 70, la classe se 
débarrassait enfin des chaînes de la 
contre-révolution, que de nouveaux 
groupes  prolétariens apparaissaient 
dans le monde et qu'il y avait une dy- 
namique de débat, de confrontation et 
de regroupement entre ces nouveaux 
courants, la perspective de la formation 
du parti - pas dans l'immédiat, bien sûr 
- se trouvait à nouveau posée sérieuse- 
ment. 


La dynamique vers l'unification des 
forces prolétariennes a pris diverses 
formes, depuis les premiers voyages 
de Marc Chirik et d'autres du groupe 
Internacialismo au Venezuela pour re- 
lancer la discussion avec les groupes 
de la Gauche italienne, les conférences 
organisées par le groupe français /n- 
formation et Correspondance Ouvriè- 
res (ICO), ou le réseau international de 
correspondance lancé par Internatio- 
nalism. Ce dernier s'est concrétisé par 
les réunions de Liverpool et de Londres 
de différents groupes au Royaume-Uni 
(Workers Voice, World Revolution, 
Revolutionary Perspectives, qui s'était 
également séparé de Solidarity et était 
le précurseur de l'actuelle Communist 
Workers Organisation), avec RI et le 
GLAT de France. 


Ce processus de confrontation et de 
débat n'a pas toujours été sans heurts : 
l'existence de deux groupes de la Gau- 
che communiste en Grande-Bretagne - 
une situation que beaucoup d'éléments 
à la recherche d'une politique de classe 
trouvent extrêmement déroutante - 
aujourd'hui peut être attribuée à l'im- 
maturité et à l'échec du processus de 
regroupement après les conférences au 
Royaume-Uni. Certaines des divisions 
qui ont eu lieu à l'époque n'étaient guère 
justifiées car elles étaient provoquées 
par des différences secondaires - par 
exemple, le groupe qui a formé Pour 
une Intervention Communiste (PIC) en 
France s'est séparé de RI très précisé- 
ment à propos du moment où produire 
un tract à propos du coup d'Etat miliai- 
re au Chili. Néanmoins, un véritable 
processus de décantation et de regrou- 
pement avait lieu. Les camarades de R7 
en France sont intervenus énergique- 
ment dans les conférences d’Informa- 


tion et Correspondance Ouvrières pour 
insister sur la nécessité d'une organi- 
sation politique basée sur une plate- 
forme claire par opposition aux notions 
ouvriériste, conseilliste et "anti-léni- 
niste" qui étaient extrêmement influen- 
tes à l'époque, et cette activité accéléra 
leur unification avec des groupes à 
Marseille (Cahiers des Communistes 
de Conseils) et Clermont-Ferrand. Le 
groupe RI à également été très actif au 
niveau international et sa convergence 
croissante avec WR, Internationalism, 
Internacialismo et de nouveaux grou- 
pes en Italie et en Espagne a conduit à 
la création du CCI en 1975, montrant la 
possibilité de s'organiser à une échelle 
internationale de manière centralisée. 
Le CCI se considérait, comme la GCF 
dans les années 1940, comme l'expres- 
sion d'un mouvement plus large et ne 
voyait pas sa formation comme le point 
final du processus plus général de re- 
groupement. Le nom "Courant" expri- 
me cette approche : nous n'étions pas 
une fraction d'une ancienne organisa- 
tion, bien que nous poursuivions une 
grande partie du travail des anciennes 
fractions, et nous faisions partie d'un 
courant plus large allant vers le parti 
du futur. 


Les perspectives pour le CCI sem- 
blaient très optimistes : l'unification 
réussie de trois groupes en Belgique a 
permis de tirer les leçons de l'échec ré- 
cent du Royaume-Uni, et certaines sec- 
tions du CCI (en particulier en France 
et au Royaume-Uni) se sont considéra- 
blement accrues numériquement. WR, 
par exemple, a quadruplé par rapport à 
son noyau d'origine et R] comptait à un 
moment donné suffisamment de mem- 
bres rien qu'à Paris pour qu'il existe 
une section nord et une section sud 
dans cette ville. Bien sûr, nous parlons 
encore de très petits nombres, mais 
c'était néanmoins une expression signi- 
ficative d'un réel développement dans 
la conscience de classe. Entre-temps, 
le Parti Communiste International bor- 
diguiste (Programma/Le Prolétaire) à 
créé des sections dans un certain nom- 
bre de nouveaux pays et est rapidement 
devenu la plus grande organisation de 
la Gauche communiste. 


Et la mise en place des conférences 
internationales de la Gauche commur- 
niste, initialement convoquées par Bat- 
taglia et soutenues avec enthousiasme 
par le CCI, a revêtu une importance 
particulière dans ce processus, bien 
que nous ayons critiqué la base initiale 
de l'appel pour les conférences (pour 
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discuter du phénomène de "l'eurocom- 
munisme", que Battaglia a appelé la 
"démocratisation sociale" des partis 
communistes). 


Pendant environ trois ans, les confé- 
rences ont constitué un pôle de réfé- 
rence, un cadre de débat organisé qui a 
attiré vers elles des groupes d'horizons 
divers. Les textes et les présentations 
des réunions ont été publiés dans une 
série de brochures ; les critères de par- 
ticipation aux conférences ont été plus 
clairement définis que dans l'invitation 
originale et les sujets débattus se sont 
davantage concentrés sur des questions 
cruciales telles que la crise capitaliste, 
le rôle des révolutionnaires, la question 
des luttes nationales, etc. Les débats 
ont également permis à des groupes 
partageant des perspectives communes 
de se rapprocher (comme dans le cas de 
CWO et de Battaglia, du CCI et de Fôr 
Kommunismen en Suède). 


Malgré ces développements positifs, 
cependant, le mouvement révolution- 
naire renaissant a souffert de nombreu- 
ses faiblesses héritées de la longue pé- 
riode de contre-révolution. 


D'une part, un grand nombre de ceux 
qui auraient pu être gagnés à la poli- 
tique révolutionnaire ont été absorbés 
par l'appareil du gauchisme, qui s'était 
aussi considérablement développé dans 
le sillage des mouvements de classe 
après 68. Les organisations maoïstes et 
surtout trotskystes étaient déjà formées 
et offraient une alternative d’apparence 
radicale aux partis staliniens "officiels 
" dont le rôle de briseur de grève dans 
les événements de 68 et par la suite 
avait été évident. Daniel Cohn-Bendit, 
"Danny le Rouge", le célèbre leader 
étudiant de 68, avait écrit un livre at- 
taquant la fonction du Parti Commu- 
niste et proposant une "alternative de 
gauche" qui se référait avec approba- 
tion à la Gauche Communiste des an- 
nées 1920 et aux groupes conseillistes 
comme ICO à ce moment*. Mais com- 
me tant d'autres, Cohn-Bendit a perdu 
patience à l'idée de rester dans le petit 
monde des véritables révolutionnai- 
res et est parti à la recherche de solu- 
tions plus immédiates qui lui offraient 
aussi la possibilité d'une carrière, et il 
est aujourd'hui membre des Verts al- 
lemands qui a servi son parti au sein 
de l'Etat bourgeois. Sa trajectoire — 


2. Pour la liste des groupes qui y ont assisté ou 
ont soutenu les conférences, voir l'annexe. 


3. Obsolete Communism, the Left wing Alter- 
native, Penguin 19609. 


depuis des idées potentiellement révo- 
lutionnaires jusqu’à l'impasse du gau- 
chisme - a été celle suivie par plusieurs 
milliers d'éléments. 


Mais certains des plus grands pro- 
blèmes rencontrés par le milieu émer- 
gent étaient "internes", même s'ils 
reflétaient finalement la pression de 
l'idéologie bourgeoise sur l'avant-garde 
prolétarienne. 


Les groupes qui avaient maintenu 
une existence organisée pendant la pé- 
riode de contre-révolution - en grande 
partie les groupes de la Gauche italien- 
ne - étaient devenus plus ou moins sclé- 
rosés. Les bordiguistes, en particulier 
des différents Partis Communistes In- 
ternationaux* s'étaient protégés contre 
la pluie perpétuelle de nouvelles théo- 
ries qui "transcendaient le marxisme" 
en faisant du marxisme lui-même un 
dogme, incapable de répondre aux nou- 
veaux développements, comme en té- 
moigne leur réaction aux mouvements 
de classe après 68 - essentiellement la 
même que celle que Marx avait déjà 
tournée en dérision dans sa lettre à Ru- 
ge en 1843 : "Voici la vérité (le Parti), 
à genoux !" Indissociable de la notion 
bordiguiste d'"'invariance" du marxis- 
me, on trouvait un sectarisme extrême 
qui rejetait toute notion de débat avec 
d'autres groupes prolétariens, une at- 
titude concrétisée dans le refus caté- 


4. Ces groupes ont tous leur origine dans la 
scission de 1952 au sein du Parti communiste 
internationaliste en Italie. Le groupe autour 
de Damen a conservé le nom de Parti com- 
muniste internationaliste ; les "Bordiguistes" 
ont pris le nom de Parti communiste inter- 
national, qui, après de nouvelles scissions, a 
correspondu à différentes organisations ayant 
chacune le même nom. 


5. Le sectarisme était un problème déjà iden- 
tifié par Marx lorsqu'il écrivait : "La secte voit 
la justification de son existence et son point 
d'honneur non pas dans ce qu'elle a en com- 
mun avec le mouvement de classe mais dans 
le ‘schibboleth’ particulier qui la distingue 
du mouvement", Bien sûr, de telles formules 
peuvent être mal utilisées si elles sont prises 
hors contexte. Pour la gauche du capital, toute 
la Gauche Communiste est sectaire parce 
qu'elle ne se considère pas comme faisant 
partie de ce qu'elle appelle le "mouvement 
ouvrier" - des organisations comme les syn- 
dicats et les partis sociaux-démocrates dont 
la nature de classe a changé depuis l'époque 
de Marx. De notre point de vue, le sectarisme 
est aujourd'hui un problème entre organisa- 
tions prolétariennes. Il n'est pas sectaire de 
rejeter les fusions prématurées ou l'adhésion 
qui couvrent des désaccords réels. Mais il est 
certainement sectaire de rejeter toute discus- 
sion entre groupes prolétariens ou d'écarter le 
besoin d'une solidarité de base entre eux. 


gorique de tout groupe bordiguiste de 
participer aux conférences internatio- 
nales de la Gauche Communiste. Mais 
si l'appel de Battaglia n'était qu'une 
petite avancée pour sortir de l'attitude 
consistant à considérer son propre pe- 
tit groupe comme le seul gardien de la 
politique révolutionnaire, il n’était pas 
exempt lui-même d’une attitude sectai- 
re : son invitation excluait initialement 
les groupes bordiguistes et n'était pas 
envoyée au CCI dans son ensemble, 
mais à sa section en France, trahissant 
une idée tacite que le mouvement révo- 
lutionnaire est fait de "franchises" sé- 
parées dans différents pays (Battaglia 
détenant bien évidemment la franchise 
italienne). 

De plus, le sectarisme ne se limitait 
pas aux héritiers de la Gauche italienne. 
Les discussions sur le regroupement au 
Royaume-Uni en ont été torpillées. En 
particulier, Workers Voice, craignant 
de perdre son identité de groupe local 
basé à Liverpool, a rompu les relations 
avec la tendance internationale autour 
de RI et WR autour de la question de 
l'Etat dans la période de transition, qui 
ne pouvait être une question ouverte 
que dans le cadre d'un accord entre 
révolutionnaires sur les positions de 
classe essentielles du débat. La même 
recherche d'une excuse pour interrom- 
pre les discussions a ensuite été adoptée 
par RP et la CWO (produit d'une fusion 
éphémère de RP et de WV) qui ont dé- 
claré que le CCI était contre-révolu- 
tionnaire parce qu'il n'acceptait pas que 
le parti bolchevique et l'IC aient perdu 
toute vie prolétarienne depuis 1921 et 
pas même un moment après. Le CCI 
était mieux armé contre le sectarisme 
parce qu'il tirait ses origines de la Frac- 
tion italienne et de la GCEF, qui s'étaient 
toujours considérés comme faisant 
partie d'un mouvement politique prolé- 
tarien plus large et non comme le seul 
dépositaire de la vérité. Mais la convo- 
cation des conférences avait aussi mis 
en évidence des éléments de sectaris- 
me dans ses propres rangs ; certains 
camarades avaient d'abord répondu à 
l'appel en déclarant que les bordiguis- 
tes et même Battaglia n'étaient pas des 
groupes prolétariens en raison de leurs 
ambiguiïtés sur la question nationale. Il 
est significatif que le débat ultérieur sur 
les groupes prolétariens qui a conduit 
à une grande clarification du CCI a 


6. Ce débat a donné lieu à une résolution sur 
"Les groupes politiques prolétariens" lors du 
deuxième Congrès du CCI, publiée dans la 
Revue internationale n° 11. 
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été lancé par un texte de Marc Chirik 
qui avait été "formé" dans la Gauche 
italienne et française pour comprendre 
que la conscience de classe prolétarien- 
ne n'est en aucun cas homogène, même 
parmi les minorités les plus avancées 
politiquement, et que l'on ne peut déter- 
miner la nature de classe d'une organi- 
sation indépendamment de son histoire 
et de sa réponse à des événements his- 
toriques majeurs, tels que la guerre ou 
la révolution. 


Avec les nouveaux groupes, ces at- 
titudes sectaires étaient moins le pro- 
duit d'un long processus de sclérose 
que d'immaturité et d'une rupture avec 
les traditions et les organisations du 
passé. Ces groupes étaient confrontés 
à la nécessité de se définir par rapport 
à l'atmosphère dominante de la gauche, 
de sorte qu'une sorte qu'une certaine 
rigidité de pensée apparaissait souvent 
comme un moyen de défense contre le 
danger d'être aspirés par les organisa- 
tions beaucoup plus importantes de 
la gauche bourgeoise. Et pourtant, en 
même temps, le rejet du stalinisme et 
du trotskysme prenait souvent la forme 
d'une fuite vers des attitudes anarchis- 
tes et conseillistes - ce qui manifestait 
non seulement la tendance à rejeter tou- 
te l'expérience bolchévique mais aussi 
une suspicion généralisée envers toute 
discussion sur la formation d'un parti 
prolétarien. Plus concrètement, de telles 
approches ont favorisé les conceptions 
fédéralistes de l'organisation, l'équation 
des formes centralisées d'organisation 
avec la bureaucratie et même le stali- 
nisme. Le fait que de nombreux adhé- 
rents des nouveaux groupes étaient is- 
sus d'un mouvement étudiant beaucoup 
plus marqué par la petite bourgeoisie 
que le milieu étudiant d'aujourd'hui 
a renforcé ces idées démocratistes et 
individualistes, plus clairement expri- 
mées dans le slogan néo-situationniste 
"le militantisme : stade suprême de 
l'aliénation"7. Le résultat de tout cela 


7. Le début des années 70 voit aussi la montée 
de groupes "modernistes" qui commencent à 
mettre en doute le potentiel révolutionnaire 
de la classe ouvrière et qui ont tendance à 
considérer les organisations politiques, même 
lorsqu'elles sont clairement en faveur de la 
révolution communiste, comme de simples 
"rackets". Voir les écrits de Jacques Camatte. 
Ce sont les ancêtres de la tendance actuelle 
des "communisateurs". Un certain nombre 
de groupes contactés par Internationalism en 
1973 sont partis dans cette direction et ont été 
irrémédiablement perdus : Mouvement Com- 
muniste en France (pas le groupe autonome 
existant, mais le groupe autour de Barrot/ 


est que le mouvement révolutionnaire a 
passé des décennies à lutter pour com- 
prendre la question de l'organisation, 
et ce manque de compréhension a été 
au cœur de nombreux conflits et divi- 
sions dans le mouvement. Bien sûr, la 
question de l'organisation a nécessaire- 
ment été un champ de bataille constant 
au sein du mouvement ouvrier (comme 
en témoigne la scission entre marxis- 
tes et bakouninistes dans la Première 
Internationale, ou entre bolcheviks et 
menchéviks en Russie). Mais le problè- 
me de la réémergence du mouvement 
révolutionnaire à la fin des années 60 
a été exacerbé par la longue rupture 
de continuité avec les organisations du 
passé, de sorte que nombre des leçons 
léguées par les luttes organisationnel- 
les précédentes ont dû être réapprises 
presque de zéro. 


C'est essentiellement l'incapacité du 
milieu dans son ensemble à surmonter 
le sectarisme qui a mené au blocage et 
finalement au sabotage des conféren- 
cesê. Dès le début, le CCI avait insisté 
pour que les conférences ne restent pas 
muettes, mais qu'elles publient, dans la 
mesure du possible, un minimum de 
déclarations communes, afin de préci- 
ser au reste du mouvement les points 
d'accords et de désaccords qui ont été 
atteints, mais aussi - face à des événe- 
ments internationaux majeurs comme 
le mouvement de classe en Pologne 
ou l'invasion russe en Afghanistan - 
qu'elles fassent des déclarations publi- 
ques communes sur des questions qui 
étaient déjà des critères essentiels pour 
les conférences, comme l'opposition à 
une guerre impérialiste. Ces proposi- 
tions, soutenues par certains, ont été 
rejetées par Battaglia et la CWO au 
motif qu'il était "opportuniste" de faire 
des déclarations communes alors que 
d'autres divergences subsistent. De mé- 
me, lorsque Munis et le FOR sont sortis 
de la deuxième conférence parce qu'ils 
refusaient de discuter de la question de 
la crise capitaliste, et en réponse à la 
proposition du CCI pour que soit faite 
une critique commune du sectarisme 
du FOR, BC a simplement rejeté l'idée 
que le sectarisme était un problème : le 


Dauvé qui avait initialement fait une contri- 
bution écrite au meeting de Liverpool), Fôr 
Kommunismenen Suède et, dans un certain 
sens, Solidarity au Royaume-Uni qui par- 
tage avec ces autres groupes la grande fierté 
d'avoir dépassé le marxisme. 


8. "Le sectarisme, un héritage de la contre- 
révolution à dépasser", Revue internationale 
n° 22. 


FOR était parti car il avait simplement 
des positions différentes, où donc était 
le problème ? 

Il est clair que, sous ces divisions, il 
y avait des désaccords assez profonds 
sur ce que devrait être une culture pro- 
létarienne du débat, et les choses ont 
atteint un point culminant lorsque BC 
et la CWO ont soudainement introduit 
un nouveau critère de participation 
aux conférences - une formulation 
sur le rôle du parti qui contenait des 
ambiguïtés sur sa relation au pouvoir 
politique qu'ils savaient inacceptables 
pour le CCI et qui l'excluait effective- 
ment. Cette exclusion était elle-même 
une expression concentrée du secta- 
risme, mais elle montrait aussi que le 
revers de la médaille du sectarisme est 
l'opportunisme : d'une part, parce que 
la nouvelle définition "dure" du parti 
n'empêchait pas BC et la CWO de te- 
nir une quatrième conférence grotes- 
que à laquelle seuls eux-mêmes et les 
gauchistes iraniens de l'UCM (Unity of 
Communist Militants)” participèrent; et 
d'autre part, parce que, avec le rappro- 
chement entre BC et la CWO, BC avait 
probablement estimé avoir retiré tout 
ce qui était possible des conférences, 
un exemple classique de sacrifice du 
futur du mouvement pour un profit im- 
médiat. Et les conséquences de l'éclate- 
ment des conférences ont, en effet, été 
lourdes : la perte de tout cadre organisé 
de débat, de solidarité mutuelle et d'une 
pratique commune entre les organisa- 
tions de la Gauche Communiste, qui n'a 
jamais été restaurée malgré des efforts 
occasionnels de travail commun dans 
les années suivantes. 


Les années 1980 : 
crises dans le milieu 


L'effondrement des conférences s'est 
rapidement révélé être l'un des aspects 
d'une crise plus large dans le milieu 
prolétarien, exprimée le plus claire- 
ment par l'implosion du PCI bordiguis- 
te et "l'affaire Chénier" dans le CCI, qui 
a conduit plusieurs membres à quitter 
l'organisation, en particulier au Royau- 


9. Une expression précoce de la tendance 
"hekmatiste" qui existe aujourd'hui sous la 
forme des partis communistes ouvriers d'Iran 
et d'Irak - une tendance qui est encore souvent 
décrite comme communiste de gauche mais 
qui est en fait une forme radicale du stali- 
nisme. Voir notre article en anglais "Worker 
Communist Parties of Iran and Iraq : the 
dangers of radical stalinism" - "Les partis 
communistes ouvriers d'Iran et d'Irak : les 
dangers du stalinisme radical". 


Le milieu politique prolétarien depuis Mai 68 
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me-Uni. 

L'évolution de la principale organisa- 
tion bordiguiste, qui publiait Program- 
ma Comunista en Italie et Le Prolétai- 
re en France (entre autres) a confirmé 
les dangers de l'opportunisme dans le 
camp prolétarien. Le PCI avait connu 
une croissance régulière tout au long 
des années 70 et était probablement 
devenu le plus grand groupe commur- 
niste de gauche au monde. Pourtant, 
sa croissance a été assurée dans une 
large mesure par l'intégration d'un cer- 
tain nombre d'éléments qui n'avaient 
jamais vraiment rompu avec le gau- 
chisme et le nationalisme. Certes, les 
profondes confusions du PCI sur la 
question nationale n'étaient pas nouvel- 
les : il prétendait défendre les thèses du 
Deuxième Congrès de l'Internationale 
Communiste sur la solidarité avec les 
révoltes et les révolutions bourgeoises 
dans les régions coloniales. Les thèses 
de l'IC se révéleront très tôt fatalement 
défectueuses en elles-mêmes, mais el- 
les contenaient certaines formulations 
visant à préserver l'indépendance des 
communistes face aux rébellions me- 
nées par les bourgeoisies nationales 
dans les colonies. Le PCI avait déjà pris 
des mesures dangereuses pour s'écar- 
ter de telles précautions, par exemple 
en saluant la terreur stalinienne au 
Cambodge comme un exemple de la 
vigueur nécessaire d'une révolution 
bourgeoise!?. Mais les sections d'Afri- 
que du Nord organisées autour du jour- 
nal El Oumami sont allées encore plus 
loin, car face aux conflits militaires au 
Moyen-Orient, elles appelaient ouver- 
tement à la défense de l'Etat syrien 
contre Israël. C'était la première fois 
qu'un groupe bordiguiste appelait sans 
vergogne à participer à une guerre en- 
tre États capitalistes. Il est significatif 
qu'il y ait eu de fortes réactions au sein 
du PCI contre ces positions, témoignant 
du fait que l'organisation a conservé 
son caractère prolétarien, mais le ré- 
sultat final a été le départ de sections 
entières et de nombreux militants, ré- 
duisant le PCI à un groupe beaucoup 
plus restreint qui n'a jamais été capable 
de tirer tous les enseignements de ces 
événements. 


Mais une tendance opportuniste est 
également apparue dans le CCI à l'épo- 
que - un regroupement qui, en réponse 


10. Revue internationale n° 28, Convulsions 
actuelles du milieu révolutionnaire, et Revue 
internationale n° 32, Le PCI (Programme 


Communiste) à un tournant de son histoire. 


aux luttes de classe de la fin des années 
70 et du début des années 80, a com- 
mencé à faire de sérieuses concessions 
au syndicalisme de base. Mais le pro- 
blème posé par ce regroupement se si- 
tuait surtout au niveau organisationnel, 
puisqu'il a commencé à remettre en 
cause le caractère centralisé du CCI et 
à faire valoir que les organes centraux 
devraient fonctionner principalement 
comme des boîtes aux lettres plutôt 
que comme des organes élus pour don- 
ner une orientation politique entre les 
réunions générales et les congrès. Cela 
n'impliquait pas que le groupement 
était uni par une profonde unité pro- 
grammatique. En réalité, son existence 
était basée sur des liens affinitaires et 
des ressentiments communs contre l'or- 
ganisation - en d'autres termes, c'était 
un "clan" secret plutôt qu'une tendance 
réelle, et dans une organisation imma- 
ture il a donné naissance à un "contre- 
clan" dans la section britannique, avec 
des résultats catastrophiques. Et c'est 
l'élément douteux Chénier, qui avait 
l'habitude de voyager à travers des 
organisations révolutionnaires et d'y 
fomenter des crises, et qui se livrait 
à la manipulation la plus honteuse de 
ceux qui l'entouraient, qui attisait ces 
ressentiments et ces conflits. La crise a 
atteint son paroxysme à l'été 1981 lors- 
que des membres de la "tendance" sont 
entrés dans la maison d'un camarade 
alors qu'il était absent et ont volé du 
matériel à l'organisation au motif falla- 
cieux qu'ils ne faisaient que récupérer 
l'investissement qu'ils avaient fait dans 
l'organisation. Cette tendance s'est 
transformée en un nouveau groupe qui 
s'est effondré après une seule publica- 
tion, et Chénier est "retourné" au Parti 
Socialiste et à la CFDT - pour lesquels 
il avait travaillé depuis le début - pro- 
bablement dans le "Secteur des Asso- 
ciations" qui surveille l'évolution des 
courants à gauche du PS. 


Cette scission s'est heurtée à une 
réaction très inégale de la part du CCI 
dans son ensemble, en particulier après 
que l'organisation eut fait une tentative 
déterminée de récupérer son matériel 
volé en visitant les maisons des per- 
sonnes soupçonnées d'être impliquées 
dans les vols et en demandant la resti- 
tution de ce matériel. Un certain nom- 
bre de camarades au Royaume-Uni 
ont simplement quitté l'organisation, 
incapables de faire face à la prise de 
conscience qu'une organisation révo- 
lutionnaire doit se défendre dans cette 
société, et que cela peut inclure l'action 


physique comme la propagande politi- 
que. Les sections d'Aberdeen/Edinbur- 
gh ont non seulement rapidement quitté 
les lieux, mais elles ont également dé- 
noncé les actions du CCI et menacé 
d'appeler la police si elles faisaient el- 
les-mêmes l'objet de visites (puisqu'el- 
les avaient également conservé une cer- 
taine quantité de matériel appartenant 
à l'organisation, même si elles n'avaient 
pas été directement impliquées dans 
les premiers vols). Et lorsque le CCI a 
émis un avertissement public grande- 
ment nécessaire au sujet des activités 
de Chénier, ils se sont précipités pour 
défendre son honneur. Ce fut le début 
peu glorieux du Groupe Bulletin Com- 
muniste (CBG), dont les publications 
étaient largement consacrées aux atta- 
ques contre "le stalinisme" et même "la 
folie" du CCI. Bref, il s'agissait là d'un 
exemple précoce de parasitisme poli- 
tique qui allait devenir un phénomène 
important au cours des décennies sui- 
vantes!!. Dans le milieu prolétarien au 
sens large, il y avait peu ou pas d'ex- 
pressions de solidarité avec le CCI. Au 
contraire, la version des événements du 
CBG circule toujours sur Internet et a 
une forte influence, en particulier sur 
le milieu anarchiste. 


Nous pouvons citer d'autres expres- 
sions de crise dans les années qui ont 
suivi. Le bilan des groupes qui ont 
participé aux conférences internatio- 
nales est essentiellement négatif : dis- 
parition de groupes qui n'avaient que 
récemment rompu avec le gauchisme 
(L'Éveil internationaliste, l'OCRIA, 
Marxist Workers Group aux États- 
Unis). D'autres ont été tirés dans la di- 
rection opposée : le NCI, une scission 
avec les bordiguistes qui avaient mon- 
tré une certaine maturité en matière 
d'organisation lors des conférences, a 
fusionné avec le groupe Il Leninista 
et l’a suivi pour abandonner l'inter- 
nationalisme avec une forme plus ou 
moins ouverte de gauchisme (OCI)/2. 
Le Groupe Communiste Internatio- 
naliste, qui n'était venu à la troisième 
conférence que pour la dénoncer, ex- 
primant déjà son caractère destructeur 
et parasitaire, a commencé à adopter 
des positions ouvertement réactionnai- 
res (soutien aux maoïstes péruviens et à 
la guérilla salvadorienne, aboutissant à 


11. Nous reviendrons sur le problème du pa- 
rasitisme politique dans la seconde partie de 
cet article. 


12. Organizzazione Comunista Internaziona- 
lista. 
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une justification grotesque des actions 
du "centriste 4/-Qaida" et aux menaces 
physiques contre le CCI au Mexiquel}. 
Le GCI, quelles que soient ses motiva- 
tions, est un groupe qui fait le travail de 
la police... non seulement en menaçant 
de recourir à la violence contre les or- 
ganisations prolétariennes, mais aussi 
en donnant l'impression qu'il existe 
un lien entre les groupes communistes 
authentiques et le milieu trouble du ter- 
rorisme. 


En 1984, nous avons aussi vu la 
formation du Bureau International 
pour le Parti Révolutionnaire, réunis- 
sant la CWO et Battaglia. Le BIPR 
(aujourd'hui la TCI) s'est maintenu sur 
un terrain internationaliste, mais le re- 
groupement s'est fait à notre avis sur 
une base opportuniste - une conception 
fédéraliste de groupes nationaux, un 
manque de débat ouvert sur les diffé- 
rences entre ces derniers, et une série 
de tentatives hâtives pour intégrer de 
nouvelles sections qui, dans la plupart 
des cas, aboutirent à un échec.l{ 


1984-1985 a vu la scission du CCI 
qui a donné naissance à la "Fraction 
Externe du CCI". La FECCI a d'abord 
prétendu être le véritable défenseur de 
la plate-forme du CCI contre les pré- 
tendues déviations sur la question de 
la conscience de classe, l'existence de 
l'opportunisme dans le mouvement 
ouvrier, le prétendu monolithisme et 
même le "stalinisme" de nos organes 
centraux, etc. En réalité, toute l'appro- 
che pour "retrouver le vrai program- 
me" du CCI a été abandonnée très ra- 
pidement, ce qui montre que la FECCI 
n'était pas ce qu'elle pensait être : une 
véritable fraction pour lutter contre la 
dégénérescence de l'organisation ori- 
ginale. À notre avis, il s'agissait d'une 
autre formation clanique qui placent 
les liens personnels au-dessus des be- 
soins de l'organisation et dont l'activité 
une fois qu'elle a quitté le CCI a fourni 
un autre exemple de parasitisme poli- 
tique!$. 

Le prolétariat, selon Marx, est une 
"classe de la société civile qui n'est 
pas une classe de la société civile", qui 
fait partie du capitalisme et qui lui est 


13. Lire "Comment le Groupe Communiste 
Internationaliste crache sur l'internationa- 
lisme". 


14. Voir la Revue Internationale n° 121 : "BI- 
PR : une politique opportuniste de regroupe- 
ment qui ne mène qu'à des "avortements" ". 
15. Lire "La fraction externe du CCI" dans la 
Revue internationale n° 45. 


pourtant étrangère dans un sensié. Et 
l'organisation prolétarienne, qui incar- 
ne avant tout l'avenir communiste de la 
classe ouvrière, n'en est pas moins un 
corps étranger dans cette société en fai- 
sant partie du prolétariat. Comme l'en- 
semble du prolétariat, elle est soumise 
à la pression constante de l'idéologie 
bourgeoise, et c'est cette pression, ou 
plutôt la tentation de s'y adapter, de s'y 
concilier, qui est la source de l'opportu- 
nisme. C'est aussi la raison pour laquel- 
le les organisations révolutionnaires ne 
peuvent pas vivre une vie "pacifique" 
au sein de la société capitaliste et sont 
inévitablement condamnées à traverser 
des crises et des divisions, alors que 
des conflits éclatent entre " l'âme " pro- 
létarienne de l'organisation et ceux qui 
sont tombés sous l’emprise des idéo- 
logies d'autres classes sociales. L'his- 
toire du bolchevisme, par exemple, est 
aussi une histoire de luttes politiques. 
Les révolutionnaires ne cherchent ni ne 
préconisent les crises, mais lorsqu'elles 
éclatent, il est essentiel de mobiliser 
ses forces pour défendre ses principes 
fondamentaux prolétariens s'ils sont 
ébranlés et lutter pour clarifier les di- 
vergences et leurs racines au lieu de 
fuir ces nécessités. Et bien sûr il est 
vital de tirer les leçons que ces crises 
portent inévitablement avec elles, afin 
de rendre l'organisation plus résistante 
dans le futur. 


Pour le CCI, les crises ont été fré- 
quentes et parfois très dommageables, 
mais elles n'ont pas toujours été entière- 
ment négatives. Ainsi, la crise de 1981, 
à la suite d'une conférence extraordi- 
naire en 1982, a conduit à l'élaboration 
de textes fondamentaux sur la fonction 
et le mode de fonctionnement des or- 
ganisations révolutionnaires de cette 
époque!/?, et elle a apporté des leçons 
vitales sur la nécessité permanente 
pour une organisation révolutionnaire 
de se défendre, non seulement contre la 
répression directe de l'Etat bourgeois, 
mais aussi contre des éléments douteux 
ou hostiles qui se font passer pour des 
éléments du mouvement révolutionnai- 
re et peuvent même infiltrer ses orga- 
nisations. 


De même, la crise qui a conduit au 


à 


16. Dans l'introduction à "Contribution à une 
critique de la philosophie du droit de Hegel" 


17. Voir les deux rapports sur la question de 
l'organisation de la Conférence extraordinaire 
de 1982 : sur la fonction de l'organisation ré- 
volutionnaire (Revue internationale n°29) et 
sur sa structure et son mode de fonctionne- 
ment (Revue internationale n°33). 


départ de la FECCI a vu une matura- 
tion du CCI sur une série de questions 
clés : l'existence réelle de l'opportunis- 
me et du centrisme comme maladies du 
mouvement ouvrier ; le rejet des visions 
conseillistes de la conscience de classe 
comme étant purement un produit de la 
lutte immédiate (et donc la nécessité de 
l'organisation révolutionnaire comme 
expression principale de la dimension 
historique et profonde de la conscience 
de classe) ; et, liée à cela, la compré- 
hension de l'organisation révolution- 
naire comme une organisation de com- 
bat, apte à intervenir dans la classe à 
plusieurs niveaux : non seulement au 
niveau théorique et de la propagande, 
mais aussi de l’agitation, de fournir des 
orientations pour l'extension et l'auto- 
organisation de la lutte, de participer 
activement aux assemblées générales 
et aux groupes de lutte. 


Malgré les éclaircissements apportés 
par le CCI en réponse à ses crises inter- 
nes, ceux-ci ne garantissaient pas que 
le problème d'organisation, en particu- 
lier, était désormais résolu et qu'il n'y 
aurait plus de cas de rechute dans l'er- 
reur. Mais au moins, le CCI a reconnu 
que la question de l'organisation était 
une question politique à part entière. 
D'un autre côté, le milieu en général 
n’a pas vu l'importance de la question 
organisationnelle. Les "anti-léninistes" 
de diverses tendances (anarchistes, 
conseillistes, modernistes, etc.) ont vu 
la tentative même de maintenir une 
organisation centralisée comme étant 
fondamentalement stalinienne, tandis 
que les bordiguistes ont commis l'er- 
reur fatale de penser que le dernier mot 
avait été dit sur cette question et qu'il 
n'y avait plus rien à discuter. Le BIPR 
était moins dogmatique mais avait ten- 
dance à traiter la question de l'organi- 
sation comme secondaire. Par exemple, 
dans leur réponse à la crise qui a frappé 
le CCI au milieu des années 90, ils n'ont 
pas du tout abordé les questions d'or- 
ganisation, mais ont fait valoir qu'elles 
étaient essentiellement un sous-produit 
des d’erreurs du CCI dans l’évaluation 
du rapport de force entre les classes. 


Il ne fait aucun doute qu'une mauvai- 
se appréciation de la situation mondiale 
peut être un facteur important dans les 
crises organisationnelles : dans l'his- 
toire de la gauche communiste, par 
exemple, on peut citer l'adoption, par 
une majorité de la Fraction italienne, 
de la théorie de Vercesi sur l'économie 
de guerre, qui considère que la marche 
accélérée vers la guerre à la fin des an- 


Le milieu politique prolétarien depuis Mai 68 


19 





nées 1930 était la preuve que la révo- 
lution était imminente. Le déclenche- 
ment de la guerre impérialiste vit donc 
un désarroi total dans la Fraction. 


De même, la tendance des groupes 
issus de la montée de 68 à surestimer la 
lutte de classe, à considérer la révolu- 
tion comme étant "au coin de la rue", si- 
gnifiait que la croissance des forces ré- 
volutionnaires dans les années 70 était 
extrêmement fragile : beaucoup de ceux 
qui avaient rejoint le CCI à cette époque 
n'avaient ni la patience ni la conviction 
pour tenir le cap quand il est devenu 
clair que la lutte pour la révolution était 
posée à long terme et que l’organisation 
révolutionnaire serait engagée dans une 
lutte permanente pour survivre, même 
lorsque la lutte de classe suivrait glo- 
balement un cours ascendant. Mais les 
difficultés résultant de cette vision im- 
médiatiste des évènements mondiaux 
avaient aussi une composante organi- 


Annexe 


Note introductive aux brochures conte- 
nant les textes et actes de la deuxième 
Conférence internationale des groupes 
de la gauche communiste, 1978, rédi- 
gées par le comité technique interna- 
tional : 


"Avec cette première brochure, 
nous commençons la publication des 
textes de la Deuxième Conférence in- 
ternationale des groupes de la gauche 
communiste, tenue à Paris les 11 et 12 
novembre 1978 à l'initiative du Parti 
communiste  international/Battaglia 
Comunista. Les textes de la première 
Conférence internationale, tenue à Mi- 
lan les 30 avril et 1er mai 1977, ont été 
publiés en italien sous la responsabilité 
du PCI/BC et en français et anglais 
sous la responsabilité du CCI. 

Le 30 juin 1977, le PCI /BC, confor- 

mément à ce qui avait été décidé à la 
Conférence de Milan et aux contacts 
ultérieurs avec le PCI et la CWO, a en- 
voyé une lettre circulaire invitant les 
groupes suivants à une nouvelle confé- 
rence qui se tiendrait à Paris : 
- Courant communiste international 
(France, Belgique, Grande-Bretagne, 
Espagne, Italie, Allemagne, Hollande, 
USA, Venezuela) 


- Communist Workers Organisation 
(Grande-Bretagne) 


- Parti communiste international (Pro- 


sationnelle majeure : non seulement 
dans le fait que, pendant cette période, 
les membres étaient souvent intégrés 
de manière rapide et superficielle, mais 
surtout dans le fait qu'ils étaient inté- 
grés dans une organisation qui n'avait 
pas encore une claire vision de son rôle 
et sa fonction, et se voyait comme un 
mini parti, alors qu'il s'agissait surtout 
de se considérer comme un pont vers 
le futur parti communiste. L'organi- 
sation révolutionnaire dans la période 
qui a commencé en 1968 conservait 
ainsi de nombreuses caractéristiques 
d'une fraction communiste, même si 
elle n'avait pas de continuité organique 
directe avec les partis ou fractions du 
passé. Cela ne signifie pas du tout que 
nous aurions dû renoncer à l'interven- 
tion directe dans la lutte de classe. Au 
contraire, nous avons déjà soutenu que 
l'un des éléments clés du débat avec la 
tendance qui a formé la "Fraction Ex- 
terne" était précisément l'insistance sur 


gramme communiste : Italie, France, 
etc.) 
- Il Leninista (Italie) 
- Nucleo Comunista Internazionalista 
(Italie) 
- Iniziativa Comunista (Italie) 
- Fomento Obrero Revolucionario 
(France, Espagne) 
- Pour Une Intervention Communiste 
(France) 
- Forbundet Arbetarmakt (Suède) 
- Fôr Komunismen (Suède) 
- Organisation Communiste Révolu- 
tionnaire Internationaliste d'Algérie 
- Kakamaru Ha (Japon) 
- Partito Comunista Internazionale/Il 
Partito Comunista (Italie) 
- Spartakusbond (Pays-Bas) 

Dans le volume II, nous publierons 
cette lettre. 

Parmi les groupes invités, 
- Spartakusbond et Kakamaru Ha n'ont 
pas répondu. 
- Programme communiste et Il Partito 
Comunista ont refusé de participer à 
travers des articles parus dans leurs 
publications respectives. Tous deux ont 
rejeté l'esprit de l'initiative ainsi que le 
contenu politique de l'initiative elle- 
même (en particulier sur le parti et les 
guerres de libération nationale). 


la nécessité d'une intervention com- 
muniste dans les luttes de classe - une 
tâche qui peut varier en ampleur et en 
intensité, mais qui ne disparaît jamais, 
dans différentes phases de la lutte de 
classe. Mais cela signifie que la plus 
grande partie de nos énergies a néces- 
sairement été consacrée à la défense et 
à la construction de l'organisation, à 
l'analyse d'une situation mondiale en 
évolution rapide et à la préservation et 
à l'élaboration de nos acquisitions théo- 
riques. Cette focalisation allait devenir 
encore plus importante dans les condi- 
tions de la phase de décomposition 
sociale à partir des années 1990, qui 
ont fortement accru les pressions et les 
dangers auxquels sont confrontées les 
organisations révolutionnaires, Nous 
examinerons l'impact de cette phase 
dans la seconde partie de cet article. 


Amos 


- Le PIC, à travers une lettre-docu- 
ment, a refusé de participer à une réu- 
nion basée sur la reconnaissance des 
deux premiers congrès de la Troisième 
Internationale, qu'il considère depuis 
le début comme étant essentiellement 
social-démocrate (voir Vol Il). 

- Forbundet Arbetarmakt a rejeté l'in- 
vitation car elle doutait de pouvoir re- 
connaître les critères de participation 
(voir Vol Il). 

- Iniziativa Comunista n'a pas donné 
de réponse écrite, et à la dernière mi- 
nute - après avoir accepté de participer 
à une réunion conjointe de Battaglia 
et {7 Leninista - a refusé de participer 
à la conférence, justifiant son attitude 
dans la publication de son bulletin qui 
a paru après la conférence de Paris. 

- Il Leninista. Bien qu'elle ait confirmé 
son accord de participation, elle n'a pas 
pu assister à la réunion en raison de 
problèmes techniques au moment où 
ils sont partis pour la réunion. 

- LOCRIA des immigrés algériens en 
France n'a pas pu participer physique- 
ment à la réunion pour des raisons de 
sécurité, mais a demandé à être consi- 
dérée comme un groupe participant. 

- Le FOR, bien qu'il ait participé au 
début de la conférence - à laquelle il 
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Nuevo Curso et la "Gauche communiste espagnole" 


Quelles sont les origines de la Gauche 


communiste ? 


Préambule 


La révolution communiste ne peut être victorieuse que si le prolétariat se 
dote d'un parti politique d'avant-garde à la hauteur de ses responsabilités, 
comme l'a fait le parti bolchevique lors de la première tentative révolution- 
naire en 1917. L'histoire a montré combien il est difficile de construire un 
tel parti, une tâche qui exige des efforts nombreux et variés. Avant tout, 
elle exige la plus grande clarté sur les questions programmatiques et sur 
les principes de fonctionnement de l'organisation, une clarté qui se fonde 
nécessairement sur toute l'expérience passée du mouvement ouvrier et ses 


organisations politiques. 


À chaque étape de l'histoire du mou- 
vement, certains courants se sont dis- 
tingués comme les meilleurs représen- 
tants de cette clarté, comme ceux qui 
ont apporté une contribution décisive à 
l'avenir de la lutte. C'est le cas du cou- 
rant marxiste dès 1848, époque où de 
larges secteurs du prolétariat étaient 
encore fortement influencés par les 
conceptions de la petite bourgeoisie 
qui étaient vigoureusement combattues 
dans le chapitre 3 du Manifeste Com- 
muniste, "Littérature socialiste et com- 
muniste". Ce fut encore plus le cas au 
sein de l'Association Internationale des 
Travailleurs fondée en 1864 : " … cette 
Association qui s'était constituée dans 
un but précis - fondre en un tout les 
forces combatives du prolétariat d'Eu- 
rope et d'Amérique ne pouvait procla- 
mer d'emblée les principes posés dans 
le Manifeste. Le programme de l'Inter- 
nationale devait être assez vaste pour 
qu'il fût accepté et par les trade-unions 
anglaises, et par les adeptes de Proud- 
hon en France, Belgique, ltalie et Es- 
pagne, et par les lassaliens en Allema- 
gne. Marx qui rédigea ce programme 
de façon à donner satisfaction à tous 
ces partis, s'en remettait totalement au 
développement intellectuel de la classe 
ouvrière, qui devait étre à coup sûr 
le fruit de l'action et de la discussion 
commune (…) Et Marx avait raison. 
Quand, en 1874, l'Internationale cessa 
d'exister, les ouvriers n'étaient plus du 
tout les mêmes que lors de sa fondation 
en 1864 (...) À la vérité, les principes 
du Manifeste avaient pris un large dé- 
veloppement parmi les ouvriers de tous 


les pays" (Engels, Préface à l'édition 
anglaise de 1888 du Manifeste Commu- 
niste) 

Enfin, c'est au sein de la Deuxième 
Internationale, fondée en 1889, que le 
courant marxiste devient hégémoni- 
que, grâce notamment à son influence 
au sein du Parti Social-Démocrate en 
Allemagne. Et c'est au nom du marxis- 
me que Rosa Luxemburg en particu- 
lier s'est engagée dans la lutte contre 
l'opportunisme qui, dès la fin du XIXe 
siècle, gagnait du terrain dans ce parti 
et dans l'ensemble de l'Internationale. 
C'est aussi au nom du marxisme que 
les internationalistes ont mené la lutte 
pendant la Première Guerre mondiale 
contre la trahison de la majorité des 
partis socialistes et qu'ils ont fondé en 
1919, sous l'impulsion des bolcheviks, 
la Troisième Internationale, l'Interna- 
tionale Communiste. Et quand, après 
l'échec de la révolution mondiale et 
l'isolement de la révolution en Russie, 
c'est le courant marxiste de la gauche 
communiste - représenté notamment 
par les gauches italienne et germano- 
hollandaise - qui a initié la lutte contre 
cette dégénérescence. Comme la plu- 
part des partis de la Deuxième Inter- 
nationale, ceux de la Troisième Inter- 
nationale tombèrent finalement, avec le 
triomphe du stalinisme, dans le camp 
de l'ennemi capitaliste. 


Le Parti Communiste Mondial, qui 
sera à l'avant-garde de la révolution 
prolétarienne de demain, devra s'ap- 
puyer sur l'expérience et la réflexion 
des courants de gauche qui se sont dé- 
gagées de l'Internationale Communiste 


pendant sa dégénérescence. Chacun de 
ces courants a tiré ses propres leçons 
de cette expérience historique. Et ces 
enseignements ne sont pas tous équi- 
valents. C'est ainsi qu'il y a de profon- 
des différences entre les analyses et les 
politiques des courants de la Gauche 
Communiste apparus au début des 
années 1920 et le courant "trotskyste" 
apparu beaucoup plus tard et qui, tout 
en se situant sur un terrain prolétarien, 
était, dès ses origines, fortement mar- 
qué par l'opportunisme. Ce n'est évi- 
demment pas un hasard si la majorité 
du courant trotskyste a rejoint le camp 
bourgeois face à l'épreuve de vérité de 
la Seconde Guerre mondiale, alors que 
les courants de la Gauche communiste 
restaient fidèles à l'internationalisme. 


Par conséquent, le futur parti mon- 
dial, s'il veut apporter une réelle contri- 
bution à la révolution communiste, ne 
peut reprendre l'héritage de l'Oppo- 
sition de Gauche. Il devra fonder son 
programme et ses méthodes d'action 
sur l'expérience de la gauche commu- 
niste 


Il y a des désaccords entre les grou- 
pes actuels qui sont issus de cette tra- 
dition, et il est de leur responsabilité 
de continuer à affronter ces désaccords 
politiques, en particulier pour que les 
jeunes générations qui s’approchent 
puissent mieux comprendre leur origi- 
ne et leur portée actuelle. C'est le sens 
des polémiques que nous avons déjà 
publiées et que nous continuerons à 
publier avec la Tendance Communiste 
Internationaliste et les groupes bor- 
diguistes. Cependant, au-delà de ces 
différences, il existe un héritage com- 
mun de la Gauche communiste qui la 
distingue des autres courants de gau- 
che qui ont émergé de l'Internationale 
Communiste. Pour cette raison, qui- 
conque prétend appartenir à la Gauche 
Communiste a la responsabilité de s'ef- 
forcer de connaître et de faire connaî- 
tre l'histoire de cette composante du 
mouvement ouvrier, ses origines en 
réaction à la dégénérescence des par- 
tis de l'Internationale Communiste, les 
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différents groupes qui sont liés à cette 
tradition ayant participé à sa lutte, les 
différentes branches politiques qui la 
composent (Gauche Italienne, Gauche 


germano-hollandaise, etc). En parti- 
culier, il est important de clarifier les 
contours historiques de la gauche com- 
muniste et les différences qui la distin- 


Sur le blog de Nuevo Curso, on peut lire un article qui tente d'expliquer 
l'origine de la Gauche Communiste : "Nous appelons Gauche Communiste 
le mouvement internationaliste qui va commencer à lutter contre la dégéné- 
rescence de la troisième Internationale, en cherchant à corriger les erreurs 
héritées du passé qui se reflètent dans son programme, à partir de 1928 
face au triomphe du Thermidor! en Russie et au rôle contre-révolutionnaire 
de l'Internationale et des partis staliniens"2 


Qu'est-ce que cela signifie exacte- 
ment ? Que la Gauche communiste a 
commencé sa lutte en 1928 ? Si c'est 
ce que pense Muevo Curso, c'est faux 
puisque la Gauche communiste s'est 
élevée contre la dégénérescence de l'In- 
ternationale Communiste dès 1920-21, 
lors des deuxième et troisième Congrès 
de l'Internationale. Dans cette période 
agitée où se jouaient les dernières pos- 
sibilités de la révolution prolétarienne 
mondiale, des groupes, des noyaux de 
la Gauche communiste en Italie, en 





1. Dans un article sur la série sur le commu- 
nisme, "1924-28 : le triomphe du capitalisme 
d'État stalinien", Revue internationale n° 102, 
nous avons critiqué l'utilisation du terme 
"Thermidor", très typique du trotskysme, 
pour caractériser l'essor et le développement 
du stalinisme. Le Thermidor de la Révolution 
française (28 juillet 1794) n'était pas à pro- 
prement parler une "contre-révolution" mais 
une étape nécessaire dans la consolidation du 
pouvoir bourgeois qui, au-delà d'une série de 
concessions, ne reviendrait jamais à l'ordre 
féodal. D'autre part, la montée du stalinisme 
depuis 1924 signifiait le rétablissement défi- 
nitif de l'ordre capitaliste, et l'URSS de Sta- 
line ne représentait pas, comme Trotsky le 
pensait toujours à tort, un "terrain socialiste" 
où "quelques conquêtes d'Octobre" reste- 
raient. C'est une différence fondamentale que 
Marx a déjà relevée dans Le 18 Brumaire de 
Louis Bonaparte : "Les révolutions bourgeoi- 
ses, comme celles du 18e siècle, se précipitent 
rapidement de succès en succès, leurs effets 
dramatiques se surpassent, les hommes et les 
choses semblent être pris dans des feux de 
diamant, l'enthousiasme extatique est l'état 
permanent de la société, mais elles sont de 
courte durée. Rapidement, elles atteignent 
leur point culminant, et un long malaise s'em- 
pare de la société avant qu'elle ait appris à 
s'approprier d'une façon calme et posée les 
résultats de sa période orageuse ". Le Ther- 
midor était précisément un de ces moments 
d''assimilation" des conquêtes politiques de 
la bourgeoisie, laissant la place aux factions 
plus modérées de cette classe et plus enclines 
à faire un pacte avec les forces féodales, qui 
restaient puissantes. 


Hollande, en Allemagne, en Bulgarie, 
en Russie-même et plus tard en France 
et dans d'autres pays, ont mené une 
lutte contre l'opportunisme qui était en 
train de ronger totalement le corps ré- 
volutionnaire de la Troisième Interna- 
tionale. Deux des expressions de cette 
Gauche communiste se manifestent 
clairement dans le Troisième Congrès 
de l'IC (1921), en faisant une critique 
sévère mais fraternelle des positions 
adoptées par l'Internationale : 

"C'est ainsi qu'au 3°"° congrès de 
l’ILC., ceux que Lénine appelle les "gau- 
chistes", regroupés au sein du KAPD, 
s'élèvent contre le retour au parlemen- 
tarisme, au syndicalisme, et montrent 
en quoi ces positions vont à l'encontre 
de celles adoptées au 1‘ congrès qui 
tentaient de tirer les implications pour 
la lutte du prolétariat de la nouvelle 
période historique ouverte par la I°"° 
Guerre mondiale. 


C'est aussi à ce congrès que la 
"Gauche italienne" qui dirige le Parti 
Communiste d'Italie réagit vivement 
- bien qu'en désaccord profond avec le 
KAPD - contre la politique sans prin- 
cipe d'alliance avec les "centristes" et 
la dénaturation des P.C. par l'entrée 
en masse de fractions issues de la so- 
cial-démocratie". 

Dans le Parti bolchevik-même, "dès 
1916, le "Kommunist" de Boukharine et 
d'Ossinsky, met en garde le parti contre 
le danger d'assumer une politique de 
capitalisme d État. Trois ans plus tard, 
après avoir été exclu du parti bolche- 
vik, le "Groupe Ouvrier" de Miasnikov 





2. La izquierda comunista no fue comunista 
de izquierda — La Gauche communiste n'était 
pas communiste de gauche. 

3. Le trotskysme contre la classe ouvrière. 


Les erreurs de Trotsky. Le trotskysme, fils de 
la contre-révolution. 


guent d'autres courants de gauche, en 
particulier le courant trotskyste. C'est 
le but de cet article. 


mène la lutte dans la clandestinité 
en étroite liaison avec le KAPD et le 
P.C.O. de Bulgarie jusqu'en 24 où il 
disparaît sous les coups répétés de la 
répression dont il fait l'objet. Ce grou- 
pe critique le parti bolchevik sur le 
fait que celui-ci commence à sacrifier 
les intérêts de la révolution mondiale 
au profit de la défense de l’État russe, 
réaffirmant que seule la révolution 
mondiale peut permettre à la révolu- 
tion de tenir en Russie" (idem). 


Ainsi, sur des bases programma- 
tiques profondes - bien qu'encore en 
cours d'élaboration - les différents cou- 
rants de ce qui est devenu la Gauche 
communiste cherchaient une alterna- 
tive claire face à la dégénérescence de 
l'Internationale Communiste en 1920- 
21. Ils ont fait des erreurs, car ils tâ- 
tonnaient souvent dans le noir face à 
des problèmes historiques majeurs. 
Cependant, pour Nuevo Curso, "on 
peut dire que l'époque historique de 
la Gauche communiste s'achève dans 
la décennie 1943-1953 quand les prin- 
cipaux courants qui ont maintenu une 
pratique internationaliste au sein de la 
Quatrième Internationale dénoncent 
sa trahison de l'internationalisme et 
configurent une nouvelle plate-forme 
qui part de la dénonciation de la Rus- 
sie stalinienne en tant que capitalisme 
d'État impérialiste". 

Ce passage nous dit, d'une part, que 
la IV® Internationale aurait été le foyer 
de groupes ayant "une pratique inter- 
nationaliste", et, d'autre part, qu'après 
1953 "le temps historique de la Gauche 
communiste aurait été épuisé". Exami- 
nons ces affirmations. 


Qu'est-ce que la Quatrième 
Internationale et quels ont été 
les apports de ses origines, 
l'Opposition de Gauche ? 


La Quatrième Internationale se consti- 
tue en 1938 à partir de l'Opposition 
de Gauche dont l'origine première se 
trouve en Russie avec le Manifeste des 
46 en octobre 1923 auquel Trotsky al- 
lait adhérer et, au niveau international, 
avec l'apparition de groupes, individus 
et tendances qui depuis 1925-26 tentent 
de s'opposer au triomphe toujours plus 
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écrasant du stalinisme dans les partis 
communistes. 


Ces oppositions expriment une 
réaction prolétarienne incontestable. 
Cependant, cette réaction est confuse, 
faible et très contradictoire. Elle ex- 
prime plutôt un rejet épidermique et 
superficiel de la montée du stalinisme. 
L'Opposition en URSS, malgré ses ba- 
tailles héroïques, "s'avère en fait inca- 
pable de comprendre la nature réelle 
du "phénomène stalinien" et “bureau- 
cratique”, prisonnière qu'elle est de ses 
illusions sur la nature de l’État russe. 
C'est ainsi que, tout en critiquant les 
orientations de Staline, elle est partie 
prenante de la politique de mise au 
pas de la classe ouvrière par la mili- 
tarisation du travail sous l'égide des 
syndicats. Elle se fait, elle aussi, le 
chantre du capitalisme d'Etat qu'elle 
veut pousser plus en avant par une in- 
dustrialisation accélérée. Lorsqu'elle 
lutte contre la théorie du socialisme 
dans un seul pays elle ne parvient pas 
à rompre avec les ambiguïtés du Parti 
bolchevik sur la défense de la "Patrie 
soviétique”. Et ses membres, Trotsky en 
tête, se présentent comme les meilleurs 
partisans de la défense "révolution- 
naire" de la "patrie socialiste (...)elle 
se conçoit elle-même, non comme une 
fraction révolutionnaire cherchant à 
sauve garder théoriquement et organi- 
sationnellement les grandes leçons de 
la Révolution d'Octobre, mais comme 
une opposition loyale au Parti Com- 
muniste Russe, elle ne sortira pas d’un 
certain "manœuvrisme" fait d'allian- 
ces sans principes en vue de changer 
le cours d’un Parti presque totalement 
gangrené (c'est ainsi que Trotsky cher- 
chera le soutien de Zinoviev et de Ka- 
menev qui ne cessent de le calomnier 
depuis 19234)", ("Le trotskysme, fils de 
la contre-révolution"). 


Quant à l'Opposition de Gauche 
Internationale, "elle se réclame des 
quatre premiers congrès de l’I.C. Par 
ailleurs elle perpétue le "manoeuvris- 
me" qui caractérisait déjà l'Opposition 
de Gauche en Russie. Par beaucoup 
d'aspects cette Opposition est un re- 
groupement sans principes de tous 
ceux qui, notamment, veulent faire une 
critique "de gauche" du stalinisme. Elle 
s’interdit toute véritable clarification 
politique en son sein et laisse à Trotsky, 





4. En 1926, l'Opposition Unifiée a été formée, 
réunissant les groupes précédents du Mani- 
feste des 46 avec Zinoviev et Kamenev - ces 
deux derniers étant des experts en manœu- 
vres et en bureaucratie. 


en qui elle voit le symbole vivant de la 
Révolution d'Octobre, la tâche de s'en 
faire le porte-parole et le "théoricien"" 
(idem). 

Sur ces bases fragiles, l'Opposition 
de Gauche fonda en 1938 une "Qua- 
trième Internationale" mort-née pour 
la classe ouvrière. Déjà dans les années 
1930, l'opposition n'avait pas pu "résis- 
ter aux effets de la contre-révolution 
qui se développe à l'échelle mondiale 
sur la base de la défaite du prolétariat 
international" (idem) parce qu'à travers 
les différentes guerres localisées qui 
préparent l'holocauste de la Seconde 
Guerre mondiale, l'Opposition a dé- 
veloppé une "perspective tactique" de 
"soutien à un camp impérialiste contre 
un autre (sans l'admettre ouvertement). 
Cette tactique fut mise en œuvre sous 
des formes multiples dans le trotskisme 
des années 1930 : soutien à la "résis- 
tance coloniale" en Ethiopie, en Chine 
et au Mexique, soutien à l'Espagne ré- 
publicaine, etc. Le soutien du trotskys- 
me aux préparatifs de guerre de l'im- 
périalisme russe a été tout aussi clair 
tout au long de cette période (Pologne, 
Finlande 1939) dissimulé sous le slogan 
"défense de la patrie soviétique". C'est 
ainsi que la tactique d'entrisme dans les 
partis socialistes (décidée en 1934) fera 
que "Le programme politique qui est 
adopté au congrès de fondation de la 
IVe Internationale, rédigé par Trotsky 
lui-même, et qui sert de base de réfé- 
rence aux groupes trotskystes actuels, 
reprend et aggrave les orientations de 
Trotsky qui ont précédé ce congrès (dé- 
fense de l'URSS, front unique ouvrier, 
analyse erronée de la période...) mais 
en plus est axé sur une répétition vide 
de sens du programme minimum de 
type social-démocrate (revendications 
transitoires"), programme rendu ca- 
duc par l'impossibilité des réformes 
depuis l'entrée du capitalisme dans 
sa phase de décadence, de déclin his- 
torique" ("Le trotskysme, fils de la 
contre-révolution"). La Quatrième In- 
ternationale a défendu "/a participation 
aux syndicats, le soutien critique aux 
partis dits "ouvriers", les "fronts uni- 
ques” et les "fronts antifascistes", les 
gouvernements "ouvriers et paysans", 
les mesures de capitalisme d'État (pri- 
sonnier de l'expérience en URSS) par 
"l'expropriation des banques privées", 
"la nationalisation du crédit", "l'expro- 





5. Le trotskysme contre la classe ouvrière. 
La tactique contre-révolutionnaire des trots- 
kystes. Le trotskysme et la Deuxième Guerre 
mondiale. 


priation de certaines branches indus- 
trielles" (...) la défense de l'État ouvrier 
dégénéré russe. Et au niveau politique, 
elle envisageait la révolution démocra- 
tique et bourgeoise dans les nations 
opprimées à travers la lutte pour la 
"libération nationale!" Ce programme 
ouvertement opportuniste a ouvert la 
voie à la trahison des partis trotskis- 
tes à travers la défense de leurs États- 
nations respectifs en 1939-416. Seuls 
quelques individus, et en aucun cas 
"des courants à la praxis internationa- 
liste" comme le prétend Nuevo Curso, 
ont tenté de résister à cette voie réac- 
tionnaire ! Parmi eux, Natalia Sedova, 
la veuve de Trotsky, qui a rompu avec 
la IV® Internationale en 1951, et surtout 
Munis, dont nous parlerons plus loin.” 


La continuité de la Gauche 
communiste, 

une continuité programmatique 
et organisationnelle 


Il faut donc comprendre que la lutte 
pour l'élaboration d'un cadre program- 
matique au service du développement 
de la conscience prolétarienne et pré- 
parant les prémices de la formation 
du parti mondial, n'est pas la tâche de 
personnalités et de cercles isolés, mais 
le fruit d'une lutte collective organisée 
qui s'inscrit dans la continuité histori- 
que critique des organisations commu- 
nistes. Cette continuité passe, comme 
nous l'affirmons dans nos positions de 
base, par "les apports successifs de la 
Ligue des Communistes de Marx et 
Engels (1847-1852), des trois Interna- 
tionales (l'Association Internationale 
des Travailleurs, 1864-1872, l'Interna- 
tionale Socialiste, 1884-1914, l'Inter- 
nationale Communiste, 1919-28), des 
Fractions de Gauche qui se sont sépa- 
rées dans les années 1920-30 de la 3<"e 
Internationale (l'Internationale Com- 
muniste) dans son processus de dégé- 
nérescence, et plus particulièrement 
des Gauche allemande, hollandaise et 
italienne".8 





6. Parmi les individus et les petits groupes qui 
se sont opposé à la trahison des organisations 
de la IV® Internationale, il faut ajouter le RKD 
d'Autriche (voir note 17) et le révolutionnaire 
grec Stinas qui est resté fidèle au prolétariat et 
a dénoncé le nationalisme et la barbarie de la 
guerre. Voir Revue internationale n° 72. 


7. Mémoires d'un révolutionnaire (A. Stinas, 
Grèce) : "Nationalisme et antifascisme". 


8. Voir par exemple La Gauche communiste 
et la continuité du marxisme ; Notes pour une 
histoire de la Gauche communiste (Fraction 
italienne 1926 - 39), Revue internationale 
n° 9. 


La "Gauche communiste espagnole" 
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Nous avons déjà vu que cette conti- 
nuité ne pouvait être prise en charge 
ni par l'Opposition de gauche ni par 
la Quatrième Internationale’. Seules 
les Gauches communistes pouvaient 
le faire. Mais selon Nuevo Curso, "la 
période historique de la Gauche com- 
muniste s'achève en 1943-1953". Il ne 
donne aucune explication, mais dans 
son article il ajoute une autre phrase : 
"Les Gauches communistes qui restè- 
rent en marge du regroupement inter- 
national - les italiens et leurs dérivés 
français - arriveront, mais pas tous, 
pas complètement et pas toujours sur 
des positions cohérentes, à un cadre 
similaire dans la même période". 


Ce passage contient de nombreuses 
"énigmes". D'abord, quelles sont ces 
Gauches communistes qui sont restées 
en marge du "regroupement internatio- 
nal" ? De quel regroupement interna- 
tional parle-t-on ? Bien sûr, Bilan et les 
autres courants de la Gauche commu- 
niste ont rejeté l'idée d'aller vers une 
Quatrième Internationale", Cepen- 
dant, depuis 1929, ils ont tout fait pour 
discuter avec l'Opposition de Gauche, 
la reconnaissant comme un courant 
prolétarien, mais gangrené par l'oppor- 
tunisme. Cependant, Trotsky a obstiné- 
ment rejeté tout débat!!, seuls quelques 
courants comme la Ligue des Commu- 


9. Comme l'écrivait la Gauche communiste 
de France dans sa revue /nternationalisme : 
"Le trotskysme, loin de favoriser le déve- 
loppement de la pensée révolutionnaire et 
des organismes (fractions et tendances) qui 
l'expriment, est un milieu organisé pour le 
saper. C'est une règle générale valable pour 
toute organisation politique étrangère au 
prolétariat, et l'expérience a démontré qu'el- 
le s'applique au stalinisme et au trotskysme. 
Nous avons connu le trotskysme pendant 15 
ans de crise perpétuelle, à travers des divi- 
sions et des unifications, suivies d'autres di- 
visions et Crises, Mais NOUS ne CONNAÏÎSSONS 
pas d'exemples qui ont donné lieu à des ten- 
dances révolutionnaires réelles et viables. 
Le trotskysme ne sécrète pas en lui-même 
un ferment révolutionnaire. Au contraire, il 
l'annihile. La condition pour l'existence et le 
développement d'un ferment révolutionnaire 
est d'être en dehors du cadre organisationnel 
et idéologique du trotskysme"". 


10. Voir par exemple dans Bilan numéro 1, 
1933, organe de la Fraction italienne de la 
Gauche communiste, l'article "Vers l'interna- 
tionale 2 et 3/4", qui critique la perspective 
de Trotsky d'aller vers la formation d'une 
Quatrième Internationale. 


11. Voir par exemple en Espagnol Trotsky y 
la Izquierda italiana — Trotsky et la Gauche 
communiste italienne (Textos de la Izquierda 
comunista de los años 30 sobre el trotskismo 
— Textes de la Gauche communiste dans les 
années 1930). 


nistes Internationalistes de Belgique 
ou le Groupe Marxiste du Mexique!2 
ont accepté le débat qui a conduit à une 
évolution de leur part et entraîné leur 
rupture avec le trotskysme. 

En outre, Nuevo Curso nous dit 


que ces groupes restés ‘en marge du 
regroupement international". "arri- 


12. Voir par exemple Textes de la Gauche 
Mexicaine (1937-38), Revue internationale 
n° 10. 


Gauche communiste 


+ Se base sur le premier congrès de 
l'IC et considère de façon critique les 
contributions du deuxième. Rejette la 
plupart des positions des troisième et 
quatrième congrès. 


+ Examine de façon critique ce qui se 
passe en Russie et en arrive à la conclu- 
sion que l'URSS ne doit pas être soute- 
nue car elle est tombée entre les mains 
du capitalisme mondial. 


+ La Gauche communiste germano- 
hollandaise rejette le travail dans les 
syndicats, et la Gauche communiste 
italienne parviendra avec Internationa- 
lisme (Gauche communiste de France) 
à la même conclusion que les syndicats 
sont devenus des organes de l'État mais 
sur des bases théoriques et historiques 
plus fermes. 


+ La Gauche communiste germano- 
hollandaise, Bilan et Internationalisme 
dénoncent clairement la libération na- 
tionale. 


+ Dénonce le parlementarisme et la 
participation aux élections. 


+ Entreprend un travail de Fraction 
pour tirer les leçons de la défaite et je- 
ter les bases d'une future reconstitution 
du Parti Mondial du prolétariat. 


+ Dans les années 1930, et surtout à 
travers Bilan, considère que le monde 
était sur la voie de la Seconde Guerre 
mondiale ; que le parti ne pouvait se 
former dans de telles conditions, mais 
qu'il fallait en tirer des leçons et prépa- 
rer l'avenir. C'est pourquoi Bilan pro- 
clame : "Le mot d'ordre de l'heure est 
de ne pas trahir". 


+ Dénonce la Seconde Guerre mon- 
diale ; condamne les deux parties au 
conflit et prône la révolution proléta- 
rienne mondiale. 


veront, mais pas tous, pas complète- 
ment et pas toujours sur des positions 
cohérentes, à un cadre similaire dans 
la même période". Qu'est-ce qui leur a 
manqué ? Qu'est-ce qu'ils ont eu d'"in- 
cohérent" ? Nuevo Curso ne clarifie 
rien. Nous allons démontrer, en repre- 
nant un schéma (ci-dessous) que nous 
avons fait dans un article intitulé Quel- 
les sont les différences entre la Gauche 
Communiste et la Quatrième Interna- 
tionale ?, que ces groupes avaient des 





Opposition de Gauche 


+ Basé sur les 4 premiers congrès sans 
analyse critique. 


+ Considère la Russie comme un Etat 
ouvrier dégénéré qu'il faut soutenir 
malgré tout. 


+ Préconise le travail dans les syndi- 
cats qu'elle considère comme des orga- 
nes de la classe ouvrière. 


+ Appuie la libération nationale. 


* Appuie la participation aux élections 
et le "parlementarisme révolutionnai- 


ré. 


+ Entreprend un travail d'opposition" 
pouvant même conduire à l'entrisme 
dans les partis sociaux-démocrates. 


° Au milieu de la contre-révolution, 
Trotsky pense que les conditions pour 
former le parti sont réunies et, en 1938, 
fonde la Quatrième Internationale. 


+ Invite les travailleurs à choisir leur 
camp parmi les candidats à la Seconde 
Guerre mondiale, abandonnant ainsi 
l'internationalisme. 
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positions cohérentes avec la fidélité 
au programme du prolétariat et qu'ils 
n'étaient en aucun cas "similaires" au 
bourbier opportuniste de l'Opposition 
et des groupes de la Quatrième Inter- 
nationale ayant prétendument "une pra- 
tique internationaliste"!3: 


Il faut ajouter à la comparaison que 
précède un point qui nous semble très 
important pour contribuer réellement a 
la lutte prolétarienne et avancer vers le 
parti mondial de la révolution : tandis 
que la Gauche communiste effectuait 
un travail organisé, collectif et cen- 
tralisé, basé sur la fidélité aux prin- 
cipes organisationnels du prolétariat 
et dans la continuité historique de 
ses positions de classe, l'Opposition 
de Gauche se présentait comme un 
ensemble de personnalités, de cercles 
et de groupes hétérogènes, seulement 
unis par le charisme de Trotsky 
auquel on avait confié "l'élaboration 
politique". 

Pour couronner le tout, Nuevo Curso 
met la Gauche communiste et les com- 
munisateurs (un mouvement moder- 
niste radicalement étranger au marxis- 
me) dans le même sac : "Le soi-disant 
"communisme de gauche" ("left com- 
munism"”) est un concept qui englobe 
la Gauche Communiste (en particulier 
les courants italien et germano-hol- 
landais), les groupes et tendances 
qui assurent sa continuité (depuis le 
"conseillisme" jusqu'au  "bordiguis- 
me") et les penseurs de la "communi- 
sation"". À quoi répond cet amalgame 
? Un amalgame qui se conclut en pla- 
çant une photo d'Amadeo Bordiga* au 
milieu de la dénonciation qu'il fait des 
"communisateurs", ce qui laisse penser 
que la Gauche communiste leur serait 
liée ou aurait des positions communes 
avec eux. 


Munis et une soi-disant 
"Gauche Communiste 
Espagnole" 


Ainsi, selon Nuevo Curso, les révo- 
lutionnaires actuels n'auraient pas à 
chercher les bases de leur activité dans 
les groupes de la Gauche communiste 





13. Voir en Espagnol {Cuales son las dife- 
rencias entre la Izquierda Comunista y la IV* 
Internacional? — Quelles sont les différences 
entre la Gauche communiste et la IVe inter- 
nationale ? 


14. Né en 1889 et mort en 1970, il fut l'un 
des fondateurs du Parti Communiste d'Italie 
et apporta une contribution importante aux 
positions de la gauche communiste, surtout 
jusqu'en 1926. 


(la TCI, le CCL, etc.) mais dans ce qui 
aurait pu sortir du programme de ca- 
pitulation au capitalisme élaboré par 
la IV® Internationale et concrètement, 
comme nous le verrons ci-dessous, du 
travail du Munis révolutionnaire. Ce- 
pendant, de manière confuse et alambi- 
quée, Nuevo Curso laisse entendre, sans 
le dire clairement, que Munis serait le 
maillon le plus important d'une préten- 
due "Gauche communiste espagnole", 
un courant qui selon Muevo Curso 
"fonde le Parti communiste espagnol 
en 1920 et crée le groupe espagnol de 
la gauche d'opposition au stalinisme 
en 1930, puis la Gauche communiste 
espagnole, participant à la fondation 
de l'opposition internationale et ser- 
vant aussi de germe et référence aux 
communistes en Argentine (1933-43) 
et Uruguay (1937-43). Elle adopte une 
position révolutionnaire sur l'insurrec- 
tion ouvrière du 19 juillet 1936 et est la 
seule tendance marxiste à participer à 
l'insurrection révolutionnaire de 1937 
à Barcelone. Elle est devenue la sec- 
tion espagnole de la IV° Internationale 
en 1938 et, à partir de 1943, s'y bat 
contre le centrisme ; elle a dénoncé sa 
trahison de l'internationalisme et son 
éloignement du terrain de classe lors 
de son deuxième congrès (1948), qui a 
conduit à la rupture des derniers élé- 
ments internationalistes et à la forma- 
tion, avec les scissionnistes, du "syndi- 
cat international des travailleurs". 


Avant d'analyser la contribution de 
Munis, analysons la supposée "conti- 
nuité" entre 1920 et 1948. 


Nous ne pouvons pas entrer mainte- 
nant dans une analyse des origines du 
Parti communiste en Espagne (PCE). 
À partir 1918, se constituèrent quel- 
ques petits noyaux intéressés par les 
positions de Gorter et Pannekoek, qui 
finiront par engager des discussions 
avec le Bureau d'Amsterdam de la Troi- 
sième Internationale qui regroupait des 
groupes de gauche dans la Troisième 
Internationale. De ces noyaux naquit 
le premier parti communiste en Espa- 
gne, mais ils furent contraints par l'IC 
de fusionner avec l'aile centriste du 
PSOE, qui était favorable à l'adhésion 
à la Troisième Internationale. Dès que 
possible, nous ferons une étude sur les 
origines du PCE, mais ce qui est clair, 
c'est qu'au-delà de quelques idées et 
d'une combativité incontestable, ces 
noyaux ne constituaient pas un vérita- 
ble organe de la Gauche communiste ni 
ne donnèrent lieu à aucune continuité. 
Plus tard, des groupes d'opposition de 


gauche sont apparus et ont même pris 
le nom de "Gauche communiste d'Es- 
pagne", dirigé par Nin. Ce groupe était 
divisé entre les partisans de la fusion 
avec le Bloc ouvrier et paysan (un 
groupe nationaliste catalan lié à l'oppo- 
sition de droite au stalinisme, une ten- 
dance qui en Russie avait Boukharine à 
sa tête) et ceux qui prônaient l'entrisme 
au PSOE, séduits par la radicalisation 
de Largo Caballero (ancien conseiller 
d'Etat du dictateur Primo de Rivera) 
qui avait commencé à se faire appeler 
le "Lénine" espagnol. Munis fait par- 
tie de ces derniers, tandis que la ma- 
jorité, dirigée par Nin, fusionnera avec 
le Bloc pour former le POUM en 1935. 
Ainsi, de la "Gauche communiste", ils 
n'avaient rien d'autre que le nom qu'ils 
se donnaient pour être "originaux", 
mais le contenu de leurs positions et 
de leurs actions était indiscernable de 
la tendance opportuniste dominante de 
l'Opposition de gauche. 


Quant à l'existence d'une gauche 
communiste en Uruguay et en Argen- 
tine, nous avons étudié les articles pu- 
bliés par Nuevo Curso pour justifier son 
existence. En ce qui concerne l'Uru- 
guay, il s'agit de la Ligue bolchévique 
léniniste qui est l'un des rares groupes 
du trotskysme à prendre une position 
internationaliste contre la Seconde 
Guerre mondiale. C'est très méritoire 
et nous saluons chaleureusement son 
attitude comme l'expression d'un effort 
prolétarien, mais la lecture de l'article 
de Nuevo Courso montre que ce groupe 
pouvait à peine mener une activité or- 
ganisée et se mouvoir dans un environ- 
nement politique dominé par l'APRA 
péruvienne, un parti bourgeois de la 
tête aux pieds qui flirtait avec l'Inter- 
nationale communiste déjà dégénérée : 
"Nous savons que la Ligue rencontrera 
les "antidefensistas" à Lima en 1942 
chez le fondateur de l'APRA, Victor 
Raul Haya de la Torre, pour confirmer 
les profondes différences qui les sépa- 
rent. (…) Après l'échec de leur contact 
anti-défense", ils subissent pleine- 
ment la chasse aux sorcières organisée 
contre "les trotskystes" par le gouver- 
nement et le Parti communiste. Sans 
référents internationaux, la IVe ne leur 
laissant que la possibilité d'abjurer leur 
critique de la "défense inconditionnelle 
de l'URSS", le groupe se dissout"". 


Ce que Nuevo Curso appelle la Gau- 





15. çHubo izquierda comunista en Uruguay y 
Chile? - Y at-il eu une Gauche communiste 
en Uruguay et au Chili ? 


La "Gauche communiste espagnole" 
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che communiste argentine est constitué 
de deux groupes qui fusionneront pour 
former la Ligue communiste interna- 
tionaliste et resteront actifs jusqu'en 
1937 pour être finalement laminés par 
l'action des partisans de Trotsky en Ar- 
gentine. Il est vrai que la Ligue rejette 
le socialisme dans un seul pays et re- 
vendique la révolution socialiste face 
à la "libération nationale", mais ses ar- 
guments s'avèrent très faibles, même si 
on doit reconnaître le mérite de sa lutte. 
Dans Nuevo Curso nous trouvons des 
citations d'un des membres les plus im- 
portants du groupe, Gallo qui affirme : 


"Que signifie la lutte pour la libéra- 
tion nationale ? Le prolétariat en tant 
que tel ne représente-t-il pas les inté- 
rêts historiques de la Nation en ce sens 
qu'il tend à libérer toutes les classes 
sociales par son action et à les dépas- 
ser par leur disparition ? Mais pour 
ce faire, il faut précisément ne pas les 
confondre avec les intérêts nationaux 
(qui sont ceux de la bourgeoisie, puis- 
que c'est la classe dirigeante), qui sur 
le plan intérieur comme extérieur sont 
fortement contradictoires. Ce mot d'or- 
dre est donc catégoriquement faux (..) 
pour affirmer notre critère que seule la 
révolution socialiste peut être l'étape 
qui correspond aux pays coloniaux et 
semi-coloniaux. Prisonnier des dog- 
mes de l'Opposition de gauche sur la 
libération nationale et incapable de les 
abandonner, le groupe affirme "La IV 
Internationale n'admet aucun mot d'or- 
dre de "libération nationale" qui ten- 
drait à subordonner le prolétariat aux 
classes dirigeantes mais, au contraire, 
assure que le premier pas de la libéra- 
tion nationale du prolétariat est la lutte 
contre ces classes”"l6, La confusion est 
ici terrible, le prolétariat devrait acom- 
plir une oeuvre "libération nationale" 
prolétarienne, c'est-à-dire qu'il devrait 
accomplir une tâche propre à la bour- 
geoisie. 


Examen critique 
de la contribution de Munis 


Très tard, en 1948, du tronc pourri de 
la IV® Internationale, deux tendances 
prometteuses (les dernières du mouve- 
ment trotskyste)!? vont émerger : celle 


16. La "Izquierda comunista argentina" y el 
internacionalismo - La Gauche communiste 
argentine et l'internationalisme. 


17. Une troisième tendance doit être ajoutée : 
le RKD autrichien, qui s'est détaché du trots- 
kysme en 1945. Internationalisme a discuté 
sérieusement avec eux, mais ils ont fini par 
sombrer dans l'anarchisme. 


de Munis et celle de Castoriadis. Dans 
l'article Castoriadis, Munis et le pro- 
blème de la rupture avec le trotskysme, 
nous mettons en évidence la différence 
entre Castoriadis qui a fini par être un 
propagandiste convaincu du capitalis- 
me occidental et Munis qui est toujours 
été fidèle au prolétariat!$. 

Cette fidélité est admirable et fait 
partie des nombreux efforts déployés 
pour avancer vers une conscience com- 
muniste. Cependant, ceci une chose 
mais il s'agit de considérer sa contri- 
bution sous un aspect très différent 
: le travail de Munis a dans la réalité 
constitué plus un exemple d'activité in- 
dividuelle qu'une activité liée à un cou- 
rant prolétarien authentique et orga- 
nisé, un apport qui pourrait fournir la 
base théorique, programmatique et or- 
ganisationnelle pour continuer jusqu'à 
aujourd'hui le travail d'une organisa- 
tions communiste aujourd'hui. Comme 
nous l'avons montré dans de nombreux 
articles, Munis en raison de ses origi- 
nes trotskystes, n'était pas capable de 
mener à bien cette tâche!” 


Ambiguïtés sur le trotskysme 


Dans un article écrit en 1958, Munis 
fait une analyse très claire dénonçant 
les dirigeants américains et anglais de 
la Quatrième Internationale qui ont 
honteusement renié l'internationalis- 
me, concluant à juste titre que "la Qua- 
trième Internationale n'a pas de raison 
d'être historique ; elle est superflue, 
son fondement même doit être consi- 
déré comme une erreur, et sa seule 
tâche est de suivre, plus ou moins de 
manière critique, le stalinisme."?, Ce- 
pendant, il pense qu'elle peut être d'une 
certaine utilité pour le prolétariat, car 
il semblerait qu'elle a un rôle possible 
à jouer dans les pays dominés par le 
stalinisme, principalement en Rus- 


18. Le communisme est à l'ordre du jour de 
l'histoire : Castoriadis, Munis et le problème 
de la rupture avec le trotskisme I et II. Revue 
internationale n° 161 et 162. 


19. En 1948-1949, Munis discuta beaucoup 
avec le camarade MC, membre du GCF ; et 
c'est à cette époque que sa rupture définitive 
avec le trotskysme se concrétisa. 


20. À la mémoire de Munis, un militant de 
la classe ouvrière ; Revue internationale n° 
58. Polémique : où va le F.O.R. ? ("Ferment 
Ouvrier Révolutionnaire") Revue interna- 
tionale n° 52). Les confusions du « Fomento 
Obrero Revolucionario » sur Russie 1917 et 
Espagne 1936 ; Revue internationale n° 25. 
Critica del libro jalones de derrota promesas 
de victoria — Critique du livre Jalons d'une dé- 
faite promesses de victoire. 


sie. Là-bas, le prestige du trotskysme 
semble encore énorme. Les procès de 
Moscou, la gigantesque propagande 
menée pendant près de quinze ans au 
nom de la lutte contre le trotskysme, la 
calomnie incessante à laquelle il a été 
soumis sous Staline et que ses succes- 
seurs soutiennent, contribuent à faire 
du trotskysme une tendance latente 
de millions d'hommes. Si demain - et 
c'est un événement tout à fait possi- 
ble - la contre-révolution devait céder 
à une attaque frontale du prolétariat, 
la Quatrième Internationale pourrait 
rapidement émerger en Russie comme 
une organisation très puissante". 


Munis répète, en ce qui concerne le 
trotskysme, le même argument qu'il 
utilise contre le stalinisme et la so- 
cial-démocratie : que TOUT PEUT 
SERVIR LE PROLETARIAT. Pour- 
quoi ? Parce que le stalinisme l'a dési- 
gné "ennemi public numéro un", tout 
comme les partis de droite présentent 
les sociaux-démocrates et les staliniens 
comme de dangereux révolutionnaires. 
Il ajoute un autre argument, tout aussi 
typique du trotskysme concernant les 
sociaux-démocrates et les staliniens : 
"Il y a beaucoup d'ouvriers qui suivent 
ces partis". 

Que les partis de gauche soient ri- 
vaux de la droite et vilipendés par elle 
ne les rend pas pour autant "favorables 
au prolétariat"”, et de même leur in- 
fluence parmi les travailleurs ne justi- 
fie pas de les soutenir. Au contraire, ils 
doivent être dénoncés pour le rôle qu'ils 
jouent au service du capitalisme. Dire 
que le trotskysme a abandonné l'inter- 
nationalisme et ajouter immédiatement 
qu'"il pourrait encore avoir un rôle pos- 
sible à jouer en faveur du prolétariat" 
est une incohérence très dangereuse 
qui entrave le travail nécessaire de 
distinction entre les véritables révolu- 
tionnaires et les loups capitalistes qui 
portent la peau d'un agneau "commu- 
niste" ou "socialiste". Dans le Mani- 
este communiste, le troisième chapitre 
intitulé "Littérature socialiste et com- 
muniste" établit clairement la frontière 
entre le "socialisme réactionnaire" et le 
"socialisme bourgeois", qu'il considère 
comme ennemis, et les courants du 
"socialisme utopique critique" qu'il re- 
connaît comme faisant partie du camp 
prolétarien. 


Les “revendications 
de transition" 


L'empreinte trotskyste se retrouve éga- 
lement chez Munis lorsqu'il propose 
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des "revendications de transition" sur 
le modèle du fameux Programme de 
transition que Trotsky avait proposé 
en 1938. C'est quelque chose que nous 
avons critiqué dans notre article Où va 
le FOR ? 


Dans son "Manifeste pour un se- 
cond Manifeste communiste", le FOR 
a estimé qu'il était correct de formuler 
toutes sortes de revendications transi- 
toires en l'absence de mouvements ré- 
volutionnaires du prolétariat. Celles- 
ci vont de la semaine de 30 heures, la 
suppression du travail à la pièce et du 
chronométrage des tâches dans les usi- 
nes à la "demande de travail pour tous, 
chômeurs et jeunes" sur le terrain éco- 
nomique. Sur le plan politique, le FOR 
exige de la bourgeoisie des "droits" et 
des "libertés" démocratiques : liberté 
d'expression, de la presse, de réunion 
; droit des travailleurs d'élire des dé- 
légués permanents d'atelier, d'usine ou 
professionnels "sans aucune formali- 
tés judiciaire ou syndicale". Tout cela 
s'inscrit dans la logique trotskyste, se- 
lon laquelle il suffit de poser les bonnes 
exigences pour arriver progressive- 
ment à la révolution. Pour les trotskys- 
tes, toute la question serait de savoir 
faire preuve de pédagogie envers les 
ouvriers, qui he comprennent rien à 
leurs revendications, de brandir devant 
eux les carottes les plus appétissantes 


SRE 


pour les pousser vers leur "parti". 


Nous voyons ici une vision gradua- 
liste où "le parti dirigeant" administre 
ses potions miraculeuses pour conduire 
les masses à la "victoire finale", ce qui 
ne peut que semer de dangereuses il- 
lusions réformistes chez les ouvriers et 
de ravaler la façade de l'État capitaliste 
en occultant que ses "libertés démo- 
cratiques" sont en réalité un moyen de 
division, de tromperie et de diversion 
dans la lutte des ouvriers. Les commu- 
nistes ne sont pas une force extérieure 
au prolétariat, armée des compétences 
de la direction révolutionnaire et donc 
capable d'orienter les ouvriers dans 
la bonne direction. Dès 1843, Marx 
critiquait l'idée que les communistes 
seraient des espèces de prophètes ap- 
portant la rédemption : "Nous ne nous 
présentons pas au monde en doctrinai- 
res avec un principe nouveau : voici 
la vérité, à genoux devant elle ! Nous 
apportons au monde les principes que 
le monde a lui-même développés en 
son sein. Nous ne lui disons pas : laisse 
là tes combats, ce sont des fadaises ; 
nous allons te crier le vrai mot d'ordre 
du combat. Nous lui montrons simple- 


ment pourquoi il combat exactement, et 
la conscience de lui-même est une cho- 
se qu'il devra acquérir, qu'il le veuille 


ou non"?1, 


Le volontarisme 


Le travail en tant que fraction, que l'Op- 
position de Gauche a été incapable de 
concevoir, permet aux révolutionnaires 
de comprendre l'évolution du rapport 
de forces entre la bourgeoisie et le pro- 
létariat, de savoir si nous sommes dans 
une dynamique, qui permet d'avancer 
vers la formation du parti mondial, ou, 
au contraire, si nous sommes dans une 
situation où la bourgeoisie peut impo- 
ser sa propre trajectoire à la société, ce 
qui la mène à la guerre et la barbarie. 


Privé de cette boussole, Trotsky 
croyait que tout se réduisait à la capaci- 
té de rassembler une grande masse d'af- 
filiés qui pourraient servir de "direction 
révolutionnaire". Ainsi, alors que la so- 
ciété mondiale se dirigeait vers les mas- 
sacres de la Seconde Guerre mondiale 
ponctués par les massacres d'Abyssinie, 
la guerre d'Espagne, la guerre sino-ja- 
ponaise, etc., Trotsky croyait avoir vu 
le début de la révolution lors des grèves 
en France de juillet 1936 et la première 
réaction courageuse des ouvriers espa- 
gnols au coup d'Etat de Franco. 


Incapable de rompre avec ce vo- 
lontarisme, Munis répète la même er- 
reur. Comme nous l'avons écrit dans 
la deuxième partie de notre article sur 
Munis et Castoriadis : "Derrière ce 
refus d'analyser la dimension écono- 
mique de la décadence du capitalisme 
se cache un volontarisme non dépassé, 
dont les fondements théoriques remon- 
tent à la lettre annonçant sa rupture 
avec l'organisation trotskyste en Fran- 
ce, le Parti Communiste Internationa- 
liste, où il maintient avec constance la 
notion de Trotsky, présentée dans les 
premières lignes du Programme de 
transition, selon laquelle la crise de 
l'humanité est la crise de la direction 
révolutionnaire." 


Ainsi Munis écrivait : "Toutes les 
explications qui essayent de reporter 
la responsabilité de l'échec de la ré- 
volution sur les conditions objectives, 
le retard idéologique ou les illusions 
des masses, sur la puissance du stali- 
nisme ou l'attraction illusoire de l'État 
ouvrier dégénéré", sont erronées et 
seulement bonnes à disculper les res- 
ponsables, à détourner l'attention du 
véritable problème et obstruer sa solu- 


21. Marx. Lettres à Arnold Ruge. 


tion. Une authentique direction révolu- 
tionnaire, étant donné le niveau actuel 
des conditions objectives pour la prise 
du pouvoir, doit vaincre tous les obs- 
tacles, surmonter toutes les difficultés, 
triompher de tous ses adversaires"?. 


Ainsi, une "véritable direction ré- 
volutionnaire" suffirait à balayer tous 
les obstacles, tous les adversaires. Le 
prolétariat n'aurait pas à compter sur 
son unité, sa solidarité et sa conscience 
de classe, mais à remettre la "direc- 
tion révolutionnaire" entre de "bonnes 
mains". Ce messianisme mène Munis 
à une conclusion délirante : "La der- 
nière guerre a offert plus de possibili- 
tés révolutionnaires que celle de 1914- 
1918. Pendant des mois, tous les États 
européens, y compris la Russie, ont 
paru battus et discrédités, susceptibles 
d'être vaincus par une offensive prolé- 
tarienne. Des millions d'hommes ar- 
més aspirant confusément à une solu- 
tion révolutionnaire (..) le prolétariat, 
organisé sur une base révolutionnaire, 
aurait pu lancer une insurrection dans 
plusieurs pays et la répandre sur tout 
le continent Les bolcheviks de 1917 
n'ont pas, de loin, joui d'aussi vastes 
possibilités"23, 

Contrairement à la Première Guer- 
re mondiale, la bourgeoisie s'était 
consciencieusement préparée en ayant 
infligé une défaite au prolétariat avant 
la Seconde Guerre mondiale : massacré 
en Allemagne et en Russie, enrôlé sous 
la bannière de "l'antifascisme" dans 
les États démocratiques, le prolétariat 
ne put opposer au massacre qu'une fai- 
ble résistance. Il y a eu le grand choc 
prolétarien dans le nord de l'Italie en 
1943 que les Alliés démocratiques ont 


22. Lettre ouverte au Parti Communiste Inter- 
nationaliste. Natalia Trotsky, Benjamin Péret, 
Grandizo Munis. Ajoutons, à titre d'exemple 
de ce volontarisme aveugle et dans un contex- 
te de défaite, l'expérience tragique de Munis 
lui-même. En 1951, un boycott des tramways 
a eu lieu à Barcelone. C'était une réaction très 
combative de la part des travailleurs dans la 
nuit noire de la dictature franquiste. Munis s'y 
installe dans l'espoir de "promouvoir la révo- 
lution", sans comprendre le rapport de forces 
entre les classes. Internationalisme et MC lui 
déconseillent cette aventure. Cependant, rien 
n'y fait et il est arrêté, passant 7 ans dans les 
prisons de Franco. Nous apprécions la com- 
bativité du militant et nous sommes solidaires 
avec lui ; cependant, la lutte révolutionnaire 
exige une analyse consciente et non un sim- 
ple volontarisme ou, pire encore, un messia- 
nisme, croyant qu'en étant "présents" parmi 
elles, les masses pourront atteindre la "Nou- 
velle Jérusalem". 


23. Article de Munis : La IV* Internacional. 
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laissé le soin aux nazis d'écraser dans 
le sang?*, quelques grèves et désertions 
en Allemagne (1943-44) que les Alliés 
ont tuées dans l'œuf avec les terribles 
bombardements de Hambourg, Dresde, 
etc, des bombardements sans aucun 
objectif militaire mais visant unique- 
ment à terroriser la population civile. 
De même la Commune de Varsovie 
(1944) que l'armée russe a laissée aux 
nazis le soin de l'écraser. 


Ce n'est qu'en s'abandonnant aux illu- 
sions les plus suicidaires qu'on pourrait 
penser qu'à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale "/e prolétariat, organisé sur 
une base révolutionnaire, aurait pu 
lancer une insurrection dans plusieurs 
pays". Avec de tels fantasmes, on ne 
peut guère contribuer à la formation 
d'une organisation prolétarienne. 


Le sectarisme 


Un pilier fondamental de l'organisa- 
tion révolutionnaire est l'ouverture et 
la volonté de discuter avec les autres 
courants prolétariens. Nous avons déjà 
vu comment le Manifeste communiste 
considère avec respect et esprit de débat 
les contributions de Babeuf, Blanqui et 
du socialisme utopique. Pour cette rai- 
son, dans la Résolution sur les groupes 
politiques prolétariens adoptée par no- 
tre 2e Congrès international, nous sou- 
lignons que "La caractérisation des dif- 
férentes organisations qui se réclament 
du socialisme et de la classe ouvrière 
est de la plus haute importance pour 
le CCI. Ce n'est nullement une question 
abstraite ou de simple théorie mais au 
contraire qui oriente de façon directe 
l'attitude du Courant à l'égard de ces 
organisations et donc son intervention 
face à elles : soit dénonciation en tant 
qu'organe et émanation du Capital, soit 
polémique et discussion en vue de ten- 
ter de favoriser leur évolution vers une 
plus grande clarté et rigueur program- 
matique ou de permettre et impulser en 
leur sein l'apparition de tendances à la 
recherche d'une telle clarté". 


Contrairement à cette position, 
Trotsky, comme nous l'avons vu pré- 
cédemment, a rejeté le débat avec Bi- 
lan et s'est plutôt ouvert largement à 
une soi-disant "gauche de la social- 
démocratie". Munis a également été 
affecté par le sectarisme. Notre article 


24. La lutte de classe contre la guerre impé- 
rialiste : Les luttes ouvrières en Italie 1943. 
Revue Internationale n° 75. 


25. Les groupes politiques prolétariens. Re- 
vue internationale n° 11. 


en hommage à Munis?f reconnaît avec 
satisfaction que "En 1967, il participe, 
en compagnie de camarades d'"Inter- 
nacionalismo", à une prise de contact 
avec le milieu révolutionnaire en Italie. 
Aussi, à la fin des années 60, avec le 
resurgissement de la classe ouvrière 
sur la scène de l'histoire, il sera sur 
la brèche aux côtés des faibles forces 
révolutionnaires existantes, dont celles 
qui vont fonder "Révolution Internatio- 
nale". Au début des années 70, il reste 
malheureusement à l'écart de l'effort 
de discussion et de regroupement qui 
allait notamment aboutir, en 1975, à la 
constitution du Courant Communiste 
International". 


Cet effort n'a pas été poursuivi et 
comme nous le disons dans l'article 
précité ("Castoriadis, Munis et le pro- 
blème de la rupture avec le trotskysme, 
deuxième partie") "le groupe soufjrait 
d'une tendance au sectarisme qui affai- 
blissait encore sa capacité à survivre". 


L'exemple de cette attitude évoqué 
dans l'hommage est le départ plutôt 
retentissant de Munis et de son groupe 
lors de la Deuxième conférence de la 
Gauche communiste, alléguant leur dé- 
saccord avec les autres groupes sur le 
problème de la crise économique. 


Aussi important que cela puisse pa- 
raître, un désaccord sur l'analyse de la 
crise économique ne peut conduire à 
l'abandon du débat entre révolutionnai- 
res. Un tel débat doit être mené avec la 
plus grande ténacité, avec l'attitude de 
"convaincre ou d'être convaincu", mais 
sans jamais claquer la porte dès les pre- 
miers échanges et sans avoir épuisé tou- 
tes les possibilités de discussion. Notre 
article souligne à juste titre qu'une telle 
attitude affecte quelque chose d'essen- 
tiel : la construction d'une organisation 
solide capable d'assurer la continuité. 
Le FOR n'a pas survécu à la mort de 
Munis et a disparu définitivement en 
1993, comme indiqué dans l'article sur 
Munis et Castoriadis : "Aujourd'hui, le 
FOR n'existe plus. Il a toujours été for- 
tement dépendant du charisme person- 
nel de Munis, qui n'a pas su transmet- 
tre une solide tradition d'organisation 
à la nouvelle génération de militants 
qui se sont ralliés autour de lui, et qui 
aurait pu servir de base pour le fonc- 
tionnement continu du groupe après la 
mort de Munis." 


De même que le poids négatif de 
l'héritage trotskyste a empêché Mu- 


26. A la mémoire de Munis, un militant de la 
classe ouvrière. 


nis de contribuer à la construction de 
l'organisation, de même l'activité des 
révolutionnaires n'est pas celle d'une 
somme d'individus, encore moins 
celle de leaders charismatiques : elle 
est basée sur un effort collectif orga- 
nisé. Comme nous le disons dans notre 
"Rapport sur le fonctionnement de l'or- 
ganisation révolutionnaire" de 1982, 
"La période des chefs illustres et des 
grands théoriciens est révolue. L'éla- 
boration théorique devient une tâche 
véritablement collective. À l'image des 
millions de combattants prolétariens 
"anonymes", la conscience de l'orga- 
nisation se développe par l'intégration 
et le dépassement des consciences in- 
dividuelles dans une même conscience 
collective"?7. Plus profondément, "la 
classe ouvrière ne fait pas surgir des 
militants révolutionnaires mais des 
organisations révolutionnaires : il 
n'existe pas de rapport direct entre les 
militants et la classe. Les militants par- 
ticipent au combat de la classe en tant 
qu'ils deviennent membres et prennent 


en charge les tâches de l'organisation 
128 


Conclusion 


Comme nous l'affirmions dans l'article 
que nous avons publié à la mort de Mu- 
nis en 1989 : "malgré les erreurs sé- 
rieuses qu'il a pu commettre, Munis est 
resté jusqu'au bout un militant profon- 
dément fidèle au combat de la classe 
ouvrière. Il était un de ces très rares 
militants qui ont résisté à la pression 
de la plus terrible contre-révolution 
qu'ait subit le prolétariat dans son his- 
toire, alors que beaucoup désertaient 
le combat militant ou même trahis- 
saient, pour être présent aux côtés de 
la classe ouvrière lors de la reprise 
historique de ses combats à la fin des 
années 1960". 


Lénine disait à propos des révolu- 
tionnaires, "Après leur mort, on essaie 
d'en faire des icônes inoffensives, de 
les canoniser pour ainsi dire, d'entou- 
rer leur nom d'une certaine auréole 
afin de "consoler" les classes oppri- 
mées et de les mystifier". Pourquoi 
Nuevo Curso remplit-il son blog de 
photos de Munis, publie-t-il certains 
de ses textes sans le moindre regard 


27. Rapport sur la fonction de l'organisation 
révolutionnaire. Revue internationale n° 29. 
28. Rapport sur la structure et le fonctionne- 
ment des organisations révolutionnaires. Re- 
vue internationale n° 33. Point 12. 


(Suite page 39) 
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Contribution à une histoire du mouvement ouvrier 


en Afrique du Sud 


De l'élection du président Nelson Mandela (1994) 


à l'année 2019 


Dans l'introduction de l’article précédent!, nous attirions d'emblée l'attention 
du lecteur sur l'importance des questions traitées en ces termes : "Si, face 
à de nouveaux mouvements sociaux la bourgeoisie s'appuie sur ces armes 
traditionnelles les plus barbares, à savoir ses forces policières et militaires, 
la dynamique de la confrontation entre les classes porte en elle des dévelop- 
pements inégalés dans ce pays : la classe ouvrière n’y avait jamais encore 
fait preuve d'une telle combativité et d’un tel niveau de conscience ; face à 
une bourgeoisie qui, elle non plus, n'avait jamais à ce point sophistiqué ses 
manœuvres, notamment en ayant largement recours à l'arme du syndicalis- 
me de base animé par l'extrême gauche du capital. Dans cet affrontement 
entre les deux véritables classes historiques, la pugnacité du prolétariat ira 
jusqu'à provoquer objectivement le démantèlement du système d'apartheid 
se traduisant par la réunification de toutes les fractions de la bourgeoisie en 
vue de faire face à la déferlante de la lutte de classe ouvrière." 


Et par la suite nous avons pu montrer 
en détail l’ampleur de la combativité et 
du développement de la conscience de 
classe au sein du prolétariat sud-afri- 
cain s’exprimant, par exemple, par la 
prise en main de ses luttes à travers des 
comités de lutte dits "CZVICS" (Com- 
munity Based Organisations) par cen- 
taines. De même que nous avons illus- 
tré comment la bourgeoisie a pu parve- 
nir finalement à bout de la magnifique 
combativité de la classe ouvrière sud- 
africaine en s’appuyant sur ses princi- 
paux piliers à savoir le "pouvoir blanc" 
(sous l’apartheid), PANC et le syndica- 
lisme radical.! En effet, le bilan global 
de ce combat entre la classe ouvrière 
et la bourgeoisie montre le rôle de pre- 
mier plan joué par le syndicalisme de 
base dans le détournement des luttes 
véritablement prolétariennes sur le ter- 
rain bourgeois? : 

Parlant du syndicalisme radical, 
nous disions "Mais sa contribution 
principale fut incontestablement le fait 
d'avoir réussi à construire sciemment 
le piège "démocratique/unité nationa- 
le" dans lequel la bourgeoisie put en- 
traîner la classe ouvrière. D'ailleurs, 
en profitant de ce climat d’ "euphorie 
démocratique" résultant largement de 
la libération de Mandela et compagnie 





1. Revue internationale n° 158, l’article "Du 
mouvement de Soweto en 1976 à l'arrivée au 
pouvoir de l'ANC en 1993". 


2. Revue internationale, n° 158, ibid. 


en 1990, le pouvoir central dut s'ap- 
puyer sur son "nouveau mur syndical" 
que constitue le COSATU et son ‘aille 
gauche" pour dévoyer systématique- 
ment les mouvements de lutte sur des 
revendications d'ordre "démocrati- 
que”, "droits civiques", "égalités racia- 
les", etc. (...) Et de fait, entre 1990 et 
1993 où d'ailleurs un gouvernement d’ 
“union nationale de transition" fut for- 
mé, les grèves et les manifestations se 
faisaient rares ou restaient sans effets 
sur le nouveau pouvoir. (...) D'ailleurs, 
tel était l'objectif central du projet de la 
bourgeoisie quand elle décida le pro- 
cessus qui aboutit au démantèlement 
de l'apartheid et à la "réconciliation 
nationale" entre toutes ses fractions 
qui s'entretuaient sous l'apartheid. 


Ce projet sera mis en œuvre fidèle- 
ment par Mandela et l'ANC entre 1994 
et 2014, y compris en massacrant nom- 
bre d'ouvriers résistant à l'exploitation 
et à la répression." 


Dans cet article, nous allons nous 
efforcer de montrer comment le projet 
de l’'ANC a été mis en œuvre méthodi- 
quement par ses dirigeants successifs, 
en premier lieu Nelson Mandela. Nous 
montrerons, bien sûr, dans quelle me- 
sure la classe ouvrière sud-africaine a 
pu faire face au nouveau "pouvoir noir" 
après avoir combattu l’ancien "pouvoir 
blanc", car comme nous le verrons plus 
loin, le prolétariat sud-africain n’avait 
pas perdu sa combativité se heurtant 
cependant à de nombreuses et lourdes 


difficultés. Ainsi, en plus de sa lutte 
quotidienne pour l'amélioration de 
ses conditions de vie, il doit alors se 
confronter aussi à la maladie, comme 
le SIDA avec ses ravages terribles, à 
la corruption du pouvoir en place, aux 
multiples violences sociales liées à la 
décomposition du système capitaliste, 
sous forme de meurtres, de pogroms, 
etc. D’autre part, comme avant Man- 
dela, il continue à faire face à un pou- 
voir répressif, sanguinaire, celui-là 
même qui a causé la mort de nombreux 
mineurs de Marikana en 2012. Il n'en 
reste pas moins que le prolétariat sud- 
africain a d’ores et déjà montré sa ca- 
pacité à jouer un rôle important en tant 
que fraction du prolétariat mondial en 
vue de la révolution communiste. 


L’ANC dans l’exercice 
du pouvoir sud-africain 


Au terme de la période du "gouverne- 
ment de transition", des élections gé- 
nérales furent organisées en 1994 et 
remportées triomphalement par l'ANC 
qui accéda ainsi à tous les leviers du 
pouvoir pour gouverner le pays selon 
les orientions du capital national sud- 
africain avec le soutien, ou la bien- 
veillance, des principaux dirigeants 
sud-africains blancs qui l’avaient com- 
battu. 


Dès lors les choses sérieuses purent 
commencer pour Mandela, à savoir le 
redressement de l’économie nationale 
rudement malmenée par la crise éco- 
nomique à cette époque, mais aussi 
par les conséquences de la résistance 
ouvrière à l'exploitation. De fait, dès 
sa première année d’exercice en 1995, 
le gouvernement Mandela décida une 
série de mesures d’austérité dont une 
baisse de 6 % des salaires des fonction- 
naires et de 10 % du budget de la santé. 
Dès cet instant, la question se posait 
de savoir comment la classe ouvrière 
allait réagir face aux attaques du nou- 
veau pouvoir. 
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Premier mouvement de grèves 
sous l’ère du président Mandela 


Contre toute attente et bien qu’as- 
sommée par la propagande autour de 
"Junion nationale" ou encore de la 
"nouvelle ère démocratique", la classe 
ouvrière ne put laisser passer sans réac- 
tion une attaque si agressive. En clair, on 
assista ainsi à l'éclatement des premiers 
mouvements de grève sous le gouver- 
nement Mandela, notamment dans les 
transports et dans la fonction publique. 
Pour sa part, comme elle s’y attendait, 
la nouvelle bourgeoisie au pouvoir ne 
tarda pas à montrer son vrai visage de 
classe dominante en réprimant violem- 
ment les grévistes dont un millier d’en- 
tre eux furent arrêtés sans compter le 
nombre des blessés par les chiens po- 
liciers. Par ailleurs, parallèlement à la 
répression policière gouvernementale, 
le Parti communiste sud-africain et la 
centrale syndicale COSATU (Congress 
of South Africa Trade Unions), tous 
deux membres du gouvernement, à dé- 
faut de pouvoir empêcher l'éclatement 
des grèves, se mirent à dénoncer vio- 
lemment les grévistes en les accusant 
de saboter la politique du "redresse- 
ment" et de "réconciliation" du pays. 
À noter à ce propos un fait important : 
pendant que les dirigeants syndicaux 
du COSATU en compagnie du gouver- 
nement dénonçaient et réprimaient les 
grévistes, des syndicalistes de base res- 
taient "collés" aux ouvriers en préten- 
dant les défendre contre la répression 
qui s’abattait sur eux. Il faut voir là une 
certaine habilité du nouveau pouvoir 
car, tout en associant le COSATU à la 
gestion des affaires du capital, il n’a pas 
oublié l’importance de s’appuyer sur 
un solide instrument d’encadrement 
des luttes ouvrières que constitue le 
"syndicalisme de base" dont un grand 
nombre de ceux qui gouvernent avaient 
fait l'expérience pratiques. 


3. Il s’agit notamment des dirigeants ou mem- 
bres du COSATU issus de la FOSATU (Fede- 
ration of South African Trade Unions), comme 
on peut le lire dans la Revue internationale n° 
158 : "En effet, la COSATU fit usage de son 
"génie" pernicieusement efficace au point de 
se faire entendre simultanément par l'exploité 
et l'exploiteur en parvenant ainsi à "gérer" 
astucieusement les conflits entre les deux 
véritables protagonistes, mais au service, en 
dernière analyse, de la bourgeoisie. (...) Il (ce 
courant syndical) a développé au début des 
années quatre-vingt un projet syndical origi- 
nal et ce, à partir d'une conception explici- 
tement indépendante des principales forces 
politiques ; il s'est formé à partir de réseaux 
d’intellectuels et d'étudiants (..…) en se vou- 


L’'ANC déploie un nouveau 
dispositif idéologique pour 
détourner combativité ouvrière 


Tout en poursuivant l’application de ses 
mesures d’austérité, la nouvelle équipe 
gouvernementale se lançait dans des 
manœuvres idéologiques dans le but 
de mieux les faire accepter en créant 
des structures prétendant donner une 
légitimité à son orientation économi- 
que et politique. Aïnsi, sous couvert 
de la "Truth and Reconciliation Com- 
mission" (TRC — "Commission Vérité 
et Réconciliation"), le gouvernement 
Mandela présenta en 1996 un program- 
me intitulé "reconstruction négociation 
et réconciliation", puis un autre l’année 
suivante appelé (SCER - "stratégie de 
croissance, d'emploi et de redistribu- 
tion"). En fait, derrière ces gadgets, se 
cachait la même orientation économi- 
que initiale dont l’application ne pou- 
vait qu’aggraver les conditions de vie 
de la classe ouvrière. Dès lors, pour le 
pouvoir en place, la question était de 
savoir comment faire passer la "pilule" 
auprès des masses ouvrières dont une 
partie venait de manifester énergique- 
ment son refus de telles mesures d’aus- 
térité. Et dans ce sens, devant la crainte 
d’une réaction ouvrière en opposition 
au plan gouvernemental, on assista 
d’abord à l’expression ouverte de diver- 
gences (tactiques) au sein de l’'ANC : 


"(...) La ligne politique de l’'ANC est- 
elle encore vraiment au service de ses 
anciens partisans, au service du plus 
grand nombre, en particulier les plus 
démunis, comme il le revendique ? Le 
COSATU et le SACP (Parti commu- 
niste sud-africain) le mettent en doute 
de plus en plus, souvent, même si ce 
n'est pas frontalement. Ils reprochent 
à l'ANC de ne pas représenter les in- 
térêts des plus pauvres, en particulier 
les ouvriers, de se désintéresser de la 
création d'emplois et de ne pas prêter 
suffisamment d'attention à l'accès de 
tous les citoyens à des conditions de 
vie correctes. (…) Cette critique a été 
abondamment relayée par les intel- 
lectuels de gauche et souvent de ma- 
nière virulente. (.…) Ces divergences 
de points de vue suscitent néanmoins 
des interrogations et des débats. Faut- 
il un parti ouvrier pour représenter en 
propre les intérêts ouvriers ? Le SACP 
(South African Communist Party ) a 


lant à la fois "gauche syndicale" et "gauche 
politique" et que nombre de ses dirigeants 
furent influencés par l'idéologie trotskiste et 
stalinienne critique." 


ainsi évoqué un temps la perspective 
d'une candidature autonome aux élec- 
tions et certains au sein du COSATU 
ont même ébauché un projet de parti 
des ouvriers." 


Comme on peut le voir avec cette ci- 
tation, l’équipe gouvernementale étale 
publiquement ses divisions. Mais il 
s’agit avant tout d’une manœuvre ou 
plus classiquement d’une division du 
travail entre la droite et la gauche au 
sommet du pouvoir dont le but princi- 
pal était de faire face aux éventuelles 
réactions ouvrières. Autrement dit, 
les menaces de scission pour créer un 
"parti ouvrier pour représenter les in- 
térêts ouvriers" relevaient avant tout 
du cynisme politique trompeur visant 
à dévoyer la réflexion et la combativité 
de la classe ouvrière. 


Toujours est-il que le gouvernement 
de Mandela décida de poursuivre sa 
politique d’austérité en prenant avec vi- 
gueur toutes mesures nécessaires pour 
le redressement de l’économie sud- 
africaine. Autrement dit, plus question 
de lutte de "libération nationale" ou de 
"défense des intérêts des plus pauvres" 
prônée hypocritement par la gauche 
de l'ANC. Et, dans un premier temps, 
cette politique d’austérité économique, 
de répression et d’intimidation de la 
part du "nouveau pouvoir du peuple" a 
eu un impact sur la classe ouvrière en 
provoquant de grandes désillusions et 
de l’amertume dans ses rangs. Il s’en 
est alors suivi une période de relative 
paralysie de la classe ouvrière face à 
la persistance des attaques économi- 
ques du gouvernement de l’'ANC. En 
effet, d’un côté, une bonne partie des 
ouvriers africains, qui espéraient accé- 
der plus vite aux mêmes droits/avanta- 
ges que leurs camarades blancs, se las- 
saient d’attendre. D’un autre côté, ces 
derniers, avec leurs syndicats racistes 
(certes très minoritaires) menaçaient 


4. Judith Hayem, La figure ouvrière en Afri- 
que du Sud, Editions Karthala, 2008, Paris. 
Selon son éditeur, Judith Hayem est anthro- 
pologue, maître de conférences à l’Université 
de Lille 1 et membre du CLERSE-CNRS. 
Spécialiste des questions ouvrières, elle a réa- 
lisé des enquêtes d’usine en Afrique du Sud, 
mais aussi en Angleterre, aux États-Unis et en 
France. Depuis 2001, elle poursuit ses recher- 
ches en Afrique du Sud autour des mobilisa- 
tions en faveur de l’accès aux soins du VIH/ 
SIDA dans les mines. 


5. D'ailleurs, 10 ans après cet épisode, les 
diverses composantes de l’'ANC sont encore 
ensemble à la tête du gouvernement sud-afri- 
cain, du moins au moment où nous écrivons 
ces lignes à l’automne 2017. 
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de prendre les armes pour la défense de 
leurs "acquis" (divers privilèges accor- 
dés sous l’apartheid). 

Voilà une situation qui ne put favo- 
riser objectivement la lutte et encore 
moins l’unité de la classe ouvrière. 
Heureusement, cette période ne fut que 
de courte durée, car trois ans après sa 
première réaction contre les premiè- 
res mesures d’austérité du gouverne- 
ment de l’'ANC sous Mandela, la classe 
ouvrière finit de nouveau par réagir en 
reprenant le combat mais beaucoup 
plus massivement que précédemment. 


En 1998 : premières luttes 
massives contre 
le gouvernement de Mandela 


En effet, encouragé sans doute par la 
manière dont il avait maîtrisé la situa- 
tion face au premier mouvement de grè- 
ves de son règne contre ses premières 
mesures d’austérité, le gouvernement 
de l’'ANC en remit une couche plus 
rude. Mais sans s’en rendre compte, il 
créa alors les conditions d’une riposte 
ouvrière plus vaste : 


"(...) En 1998, on estime que près de 
2 825 709 journées de travail ont été 
perdues du début du mois de janvier 
à la fin du mois d'octobre. Les grèves 
ont essentiellement pour objet des re- 
vendications économiques mais elles 
traduisent aussi le mécontentement 
politique des grévistes à l'égard du 
gouvernement. En effet, loin de vivre 
mieux, beaucoup d'ouvriers sud-afri- 
cains ont vu leur situation économi- 
que se dégrader, contrairement aux 
engagements du RDP (Programme de 
Reconstruction et de Développement). 
Quant aux chômeurs, de plus en plus 
nombreux en l'absence de créations de 
nouveaux emplois et alors que de nom- 
breuses industries (notamment dans le 
textile et de l’industrie minière) fer- 
ment ou se délocalisent, leur situation 
devient de plus en plus critique. On 
peut donc penser qu'en plus des reven- 
dications financières exprimées par les 
syndicats, les grèves manifestent aussi 
les premiers signes d'effritement de 
l'enthousiasme national à l’égard de 
la politique du gouvernement. 


Le mouvement est large puisque les 
grèves touchent des secteurs aussi va- 
riés que le textile, la chimie, l’industrie 
automobile ou encore les universités ou 
les sociétés de sécurité et le commerce, 
souvent longues, deux à cinq semaines 
en moyenne, et parfois marquées par 


des violences policières (une douzai- 
ne de grévistes tués) et des incidents 
sérieux, elles réclament presque tou- 
tes des hausses de salaire. (.….) Face 
aux grèves, le patronat à initialement 
adopté une "ligne dure" et menacé de 
réduire sa main-d'œuvre ou de rempla- 
cer les grévistes par d'autres ouvriers, 
mais dans la plus part des cas, il a été 
forcé d’honorer les revendications des 
grévistes". (Judith Hayem, ibid.) 

Comme on le voit, la classe ouvrière 
sud-africaine n’a pas attendu long- 
temps pour reprendre ses luttes contre 
le pouvoir de l’'ANC, comme à l'époque 
où elle s’opposait aux attaques de l’an- 
cien régime d’apartheid. C’est d’autant 
plus remarquable que le gouvernement 
de Mandela procéda de la même ma- 
nière que son prédécesseur en faisant 
tirer sur un grand nombre de grévistes, 
pour tuer, dans le seul but (bien sûr ina- 
voué) de défendre les intérêts du capital 
national sud-africain. Et ce sans provo- 
quer la moindre protestation publique 
de la part des "démocrates humanistes". 
En effet, il est significatif de constater 
que rares ont été les médias (et mêmes 
les chercheurs-enquêteurs de terrain) 
qui commentaient, ou évoquaient sim- 
plement, les crimes commis par le gou- 
vernement de Mandela dans les rangs 
des manifestants grévistes. En clair, 
pour le grand monde bourgeois et mé- 
diatique, Mandela fut à la fois "licône" 
et le "prophète intouchable", même 
quand son gouvernement massacrait 
des ouvriers. 


Et, de son côté, le prolétariat sud- 
africain a démontré par là sa réalité de 
classe exploitée en luttant courageuse- 
ment contre son exploiteur quelle que 
soit la couleur de sa peau. Et, par sa pu- 
gnacité, il assez souvent parvenu à faire 
reculer son ennemi, comme le patronat 
acculé à honorer ses revendications. 
Bref, il y a là l'expression d’une classe 
internationaliste dont la lutte consti- 
tue une démystification flagrante du 
mensonge selon lequel les intérêts des 
ouvriers noirs se confondraient avec 
ceux de leur propre bourgeoisie noire, 
en l’occurrence la clique de PANC. 


6. C’est en note de bas de page que l’auteur 
cité précise le nombre des victimes en ces ter- 
mes : "On estime que 11 à 12 personnes ont 
perdu la vie, et que de nombreuses autres, 
grévistes ou non-grévistes, et main d'œuvre 
de remplacement furent blessés". Et le tout 
sans aucun commentaire, comme si l’auteur 
cherchait à minimiser l'importance du massa- 
cre ou à préserver l’image du responsable en 
chef Mandela, "l'icône des démocrates". 


Précisément, en réunissant l’'ANC, le 
PC et la centrale syndicale COSATU 
dans le même gouvernement, la bour- 
geoisie sud-africaine voulait, d’un côté, 
convaincre les ouvriers (noirs) qu’ils 
avaient leurs propres "représentants" 
au pouvoir pour les servir, tout en pré- 
voyant par ailleurs de laisser la base 
syndicale du COSATU dans l’opposi- 
tion dans le cas où ce serait nécessaire 
pour encadrer les luttes. En clair, le 
gouvernement de l’'ANC pensait avoir 
tout fait pour se prémunir contre toutes 
réactions conséquentes de la part de la 
classe ouvrière. Mais au bout du comp- 
te, c'est plutôt le contraire que Mandela 
et ses compagnons durent constater. 


En 1999 : Mandela 

se fait remplacer par 

son dauphin Mbeki 

mais les luttes se poursuivent 


Cette année-là, suite aux élections 
présidentielles remportées par l’'ANC, 
Mandela cède sa place à son "poulain" 
Thabo Mbeki qui décide de poursui- 
vre et d’amplifier la même politique 
d’austérité initiée par son prédécesseur. 
Pour commencer, il forme son gouver- 
nement avec les mêmes fractions que 
précédemment, à savoir : l'ANC, le PC 
et la centrale syndicale COSATU. Et 
aussitôt son gouvernement formé, il dé- 
crête une vague de mesures d’austérité 
touchant de plein fouet les principaux 
secteurs économiques du pays et se tra- 
duisant par des réductions de salaire et 
la dégradation des conditions de vie de 
la classe ouvrière. Mais, là aussi, com- 
me sous Mandela, dès le lendemain, 
des centaines de milliers d’ouvriers se 
mirent en grève et descendirent massi- 
vement dans la rue et, comme à l’épo- 
que de l’apartheid, le gouvernement de 
PANC envoya sa police pour réprimer 
violemment les grévistes, faisant un 
grand nombre de victimes. Mais sur- 
tout il est remarquable de voir la ra- 
pidité avec laquelle la classe ouvrière 
sud-africaine prend conscience de la 
nature capitaliste et anti-ouvrière des 
attaques que l’équipe l’ANC au pouvoir 
lui fait subir. Le plus significatif encore 
dans la riposte ouvrière est le fait que, 
dans plusieurs secteurs industriels, les 
ouvriers décidaient de prendre en char- 
ge leurs propres luttes sans attendre les 
syndicats ou d'emblée contre eux : 
"(...) la grève d'Autofirst, qui débute 
hors du syndicat et malgré lui, est un 
bon exemple ; d'autant que, loin d’être 
un cas isolé, ce type de grève tend à 
se généraliser depuis 1999, y com- 
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pris dans des grandes usines où les 
ouvriers se mettent en grève en dépit 
de l'avis défavorable du syndicat, voire 
son opposition formelle au conflit". (Ju- 
dith Hayem , ibid.) 

Voilà une démonstration éclatante 
du retour de la combativité s’accom- 
pagnant d’une tentative de prise en 
main des luttes que la classe ouvrière 
avait déjà expérimentée sous le régime 
d’apartheid. En conséquence de quoi, 
l'ANC dût réagir en réajustant son dis- 
cours et sa méthode. 


L’'ANC sort une vieille ficelle 
de l’idéologie “racialiste" 
face à la combativité ouvrière 
renouvelée 


Pour contrecarrer la pugnacité des 
ouvriers tendant à déborder les syn- 
dicats, le gouvernement de Mbeki 
et l'ANC décidèrent de recourir aux 
vieilles ficelles idéologiques héritées 
de la "lutte de libération nationale", en 
reprenant (entre autres) le discours "an- 
ti-blancs" de cette époque : 


"Le retour sous une forme renouve- 
lée dans le discours politique gouver- 
nemental de la question de la couleur, 
en particulier dans un certain nombre 
de déclarations fustigeant les Blancs - 
notion dont il faut examiner si elle agit 
(et dans ce cas comment) comme un 
marqueur racial, social, historique ou 
bien d’un autre registre et si elle opère 
également dans les formes de pensée 
des gens. 

Corollaire de cette nouvelle politi- 
que présidentielle, les tensions au sein 
de la triple alliance (ANC, COSATU, 
SACP - Parti communiste sud-afri- 
cain), toujours en place après de nom- 
breuses menaces de scission, notam- 
ment à la veille des élections de 2004, 
sont de plus en plus manifestes et de 
plus en plus vives. Elles manifestent 
la difficulté de l'ANC, ancien parti de 
libération nationale, de conserver sa 
légitimité populaire une fois parvenu 
au pouvoir et en charge de gouverner 
pour le bénéfice, non plus de seuls op- 
primés d'antan mais pour tous les ha- 
bitants du pays." (Judith Hayem , ibid.) 

Mais pourquoi le gouvernement "arc- 
en-ciel", "garant de l’unité nationale", 
détenant tous les leviers du pouvoir, se 
trouve-t-il soudain acculé à recourir à 
une des vieilles recettes de l’'ANC d’an- 
tan, à savoir fustiger le "pouvoir des 
Blancs" (qui empêcherait le pouvoir 
des Noirs) ? L'auteur du propos cité 
nous semble bien indulgent avec les 


dirigeants de l’'ANC, quand il cherche 
à savoir à propos de cette "notion qu’il 
faut examiner pour savoir si elle agit 
comme marqueur racial, social, histo- 
rique ou bien d’un autre registre...". En 
réalité cette "notion", derrière laquelle 
se cache l’idée suivant laquelle les 
"Blancs détiennent toujours le pouvoir 
au détriment des Noirs", l'ANC l’a uti- 
lisée ici en vue d’une énième tentative 
de diviser la classe ouvrière. Autrement 
dit, en agissant ainsi, le gouvernement 
espérait détourner les revendications 
visant l’amélioration des conditions de 
vie sur les questions raciales. 


Effectivement, une partie de la classe 
ouvrière, notamment la base militante 
de l'ANC, ne peut s'empêcher d’être 
"sensibilisée" par ce discours sournois 
anti-Blanc, voire "anti-étranger". On 
sait par ailleurs que l’actuel président 
Zuma, avec ses accents populistes, 
instrumentalise fréquemment la "ques- 
tion raciale" en particulier quand il se 
trouve en difficulté face au méconten- 
tement social. 


L'idéologie altermondialiste 
au secours de l’'ANC 


Pour faire face à l’agitation sociale et 
à l'érosion de sa crédibilité, l'ANC dé- 
cidait en 2002 d’organiser un sommet 
mondial sur le développement durable 
à Johannesburg (le "Durban Social 
Forum"), auquel participèrent toute la 
galaxie altermondialiste de la planète 
et plusieurs associations sud-africaines 
dont celles caractérisées de "radica- 
les" comme le TAC (Traitement Ac- 
tion Campaign) et le Landless People’s 
Movement ("Mouvement des sans-ter- 
res"), très actives dans les grèves des 
années 2000. Autrement dit, c’est dans 
un contexte de radicalisation des luttes 
ouvrières que l’appareil de l'ANC sol- 
licitait l’apport idéologique du mouve- 
ment altermondialiste : 

"Par ailleurs, des grèves ouvrières 
hors cadre syndical ont éclaté comme à 
Volkswagen Port Elizabeth, en 2002 ou 
à Engen à Durban, en 2001. Certaines 
de ces actions, comme celles du TAC, 
remportent régulièrement des victoires 
face à la politique du gouvernement. 
Cependant, d’une part, aucun parti 
d'opposition ne relaie encore réelle- 
ment ces points de vue dans l'arène 
parlementaire ; de l'autre, la capacité 
de ces organisations à infléchir dura- 
blement les décisions de l’État demeure 
encore fragile, en comptant sur leurs 
propres forces (sans s’institutionnali- 
ser, ni entrer au gouvernement)" (Ju- 


dith Hayem, ibid.) 

On voit ici un double problème pour 
le gouvernement de l’ANC : d’une part, 
comment empêcher ou détourner les 
grèves tendant à échapper au contrôle 
des syndicats proches de lui, et d’autre 
part, comment trouver une opposition 
parlementaire "crédible" quant à sa pré- 
tendue capacité d’ "infléchir durable- 
ment" les décisions de l’État. Pour ce 
qui concerne ce dernier aspect on verra 
plus loin que le problème ne sera pas 
résolu au moment de la rédaction de cet 
article. En revanche, pour le premier 
PANC, put s’appuyer habilement sur 
l'idéologie altermondialiste bien incar- 
née par certains des groupes poussant 
à la radicalisation des luttes en parti- 
culier le TAC et le "Landless People’s 
Movement". 


En effet, l’idéologie "altermondialis- 
te" arrivait à point nommé pour le gou- 
vernement de l’ANC en quête d’un nou- 
veau "souffle idéologique", ce d’autant 
plus que cette mouvance avait le vent 
en poupe au niveau médiatique mon- 
dialement. Signalons aussi que, dans ce 
même contexte (en 2002), lANC menait 
campagne pour la réélection de ses di- 
rigeants, pour lesquels il était alors op- 
portun d’afficher leur proximité avec la 
mouvance altermondialiste. Mais cela 
n’a pas suffi à redorer la crédibilité des 
dirigeants de l’'ANC auprès des masses 
sud-africaines. Et pour cause... 


Une classe dirigeante issue 
de la “lutte de libération 
nationale" profondément 
corrompue 


La corruption, l’autre "maladie supré- 
me" du capitalisme, est une caractéris- 
tique largement partagée au sein des 
dirigeants de l’'ANC. Certes, le monde 
capitaliste est très riche en exemples de 
corruption, de ce fait on pourrait pen- 
ser qu'il est inutile de rajouter celui-ci. 
En fait c’est le contraire, dans la mesure 
où nombreux sont encore les "croyants" 
dans la "valeur symbolique exemplaire" 
et dans "la probité" des anciens héros 
de la lutte de libération nationale que 
sont les dirigeants de l'ANC. 

Pour introduire le sujet, les passages 
suivants extraits d’un article intitulé " 
Système de ‘corruption légalisée’" et 
émanant d’un organe de presse bour- 
geois, à savoir Le Monde diplomatique, 
un des plus grands "anciens soutiens" 
de l'ANC, sont on ne peut plus élo- 
quents : 


"Depuis la présidence de M. Thabo 
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Mbeki (1999-2008), la collusion entre 
le monde des affaires et classe diri- 
geante noire est patente. Ce mélange 
des genres trouve son incarnation dans 
la personne de M. Cyril Ramaphosa, 60 
ans, successeur désigné de M. Zuma, 
élu vice-président du Congrès national 
africain (African National Congress) 
en décembre 2012. À la veille du mas- 
sacre de Marikana (...), M. Ramaphosa 
avait envoyé un message électronique à 
la direction de Lonmin, lui conseillant 
de résister à la pression exercée par 
les grévistes, qu'il qualifiait de "crimi- 
nels". 

Propriétaire de McDonald's Afrique 
du Sud et président, entre autres, de la 
société de télécommunications MTN, 
M. Ramaphosa est aussi l'ancien se- 
crétaire général de l’'ANC (1991-1997) 
et du Syndicat national des mineurs 
(National Union of Mineworkers — 
NUM-, 19821991). Acteur central des 
négociations de la transition démo- 
cratique, entre 1991 et 1993, il sera 
évincé par M. Mbeki de la course à la 
succession de M. Nelson Mandela. En 
1994, le voici recyclé dans les affai- 
res, patron de New African Investment 
(NAIL), première société noire cotée à 
la bourse de Johannesburg, puis pre- 
mier milliardaire noir de la "nouvelle" 
Afrique du Sud. Il dirige aujourd’hui 
sa propre société, Shanduka, active 
dans les mines, l'agroalimentaire, les 
assurances et l'immobilier. 


Parmi ses beaux-frères, figurent M. 
Jeffrey Radebe, ministre de la justice, 
et M. Patrice Motsepe, magnat des 
mines, patron d'African Rainbow Mi- 
nerals (ARM). Celui-ci a tiré profit du 
Black Economic Empowerment (BEEË) 
mis en œuvre par l'ANC : censé profiter 
aux masses "historiquement désavanta- 
gées”, selon la phraséologie de l’'ANC, 
ce processus de "montée en puissance 
économique des Noirs" a en fait favo- 
risé la consolidation d’une bourgeoisie 
proche du pouvoir. M. Moeletsi Mbeki, 
le frère cadet de l'ancien chef d'État, 
universitaire et patron de la société de 
production audiovisuelle Endemol en 
Afrique du Sud, dénonce un système de 
corruption généralisée". Il souligne 
les effets pervers du BEE : promotion 
"cosmétique" de directeurs noirs (fron- 
ting) dans les grands groupes blancs, 
salaires mirobolants pour des compé- 
tences limitées, sentiment d'’injustice 
chez les professionnels blancs dont 
certains préfèrent émigrer. 


Si l'adoption d'une charte de BEE 
dans le secteur minier, en 2002, en a 


fait passer 26 % entre des mains noires, 

elle a aussi promu nombre de barons 
de l’'ANC à des postes de direction im- 
portants. M. Mann Dipico, ancien gou- 
verneur de la province du Cap-Nord, 
occupe ainsi la vice-présidence des 
opérations sud-africaines du groupe 
diamantaire De Beers. Le BEE a aussi 
favorisé des anciens de la lutte contre 
l'apartheid, qui ont renforcé leur posi- 
tion d'influence au sein du pouvoir. M. 
Mosima ("Tokyo") Sexwale, patron du 
groupe minier Mvelaphanda, a pris en 
2009 la direction du ministère des ‘hu- 
man settlements’ (bidonvilles). 


Quant à M. Patrice Motsepe, il se 
distingue dans le classement Forbes 
2012 au quatrième rang des fortunes 
d'Afrique du Sud (2, 7 milliards de 
dollars). Il a rendu un grand service 
à l'ANC en annonçant le 30 janvier 
le don de la moitié de ses avoirs fami- 
liaux (100 millions d'euros environ) à 
une fondation qui porte son nom, pour 
aider les pauvres. Même s'il ne fait pas 
d’émules, on ne pourra plus reprocher 
à l’élite noire de ne pas partager son 
argent". 

Voilà un descriptif impitoyable du 
système de corruption instauré par les 
dirigeants de l’'ANC dès leur arrivée au 
sommet du pouvoir sud-africain posta- 
partheid. En clair, comme des gangs- 
ters, il s’agit de se partager les "gains" 
et "butins" que détenaient exclusive- 
ment leurs anciens rivaux blancs sous 
l’ancien régime, en se distribuant les 
postes selon les rapports de force et les 
alliances au sein de l’'ANC. De ce fait, 
la lutte pour le "pouvoir du peuple noir" 
a été très vite oubliée, l’heure étant à 
la course aux postes qui mènent au 
paradis capitaliste", en s’enrichissant 
plus vite et plus fort jusqu’à devenir 
(symboliquement) multimillionnaires 
en un petit nombre d’années, comme 
cet ancien grand dirigeant syndical et 
éminent membre de l’'ANC, Monsieur 
Ramaphosa. 


"La bourgeoisie noire vit loin des 
‘townships’, où elle ne distribue pas - ou 
peu -ses richesses. Ses goûts de luxe et 
son opulence ont éclaté au grand jour 
sous la présidence de M. Mbeki (1999- 
2008), à la faveur de la croissance des 
années 2000. Mais depuis l'arrivée au 
pouvoir de M. Zuma, en 2009, l’arche- 
vêque Desmond Tutu et le Conseil des 
églises d'Afrique du Sud ne cessent de 
dénoncer un "déclin moral" bien plus 
grave que le prix mirobolant des lu- 





7. Le Monde diplomatique, mars 2013. 


nettes de soleil de ceux que l’on sur- 
nomme les Gucci révolutionnaires. Les 
relations peuvent se tisser de manière 
ouvertement vénale, sourit un avocat 
d'affaires noir qui préfère garder l'ano- 
nymat. On parle de sexe à table, et pas 
seulement à propos de notre président 
polygame ! La corruption s'étale... A 
tel point que lorsqu'un ancien cadre de 
De Beer est accusé de corruption par 
la presse, il lance : "You get nothing for 
mahala" … (On n'a rien sans rien)." (Le 
Monde diplomatique, ibid.) 


C’est hallucinant ce que rapporte 
cette citation, notamment l'implication 
des présidents successeurs de Mandela 
dans la construction du système de cor- 
ruption sous leur règne respectif. Mais 
il faut aussi savoir que la corruption 
dans P'ANC existe à tous les niveaux et 
à tous les endroits, donnant lieu à des 
luttes sournoises et violentes comme 
chez les groupes mafieux. Aïnsi, M. 
Mbeki a profité de sa présidence de 
l'appareil d’État et de l’ANC pour, au 
moyen de "coups bas", évincer son ex- 
premier rival Cyril Ramaphosa en 1990 
et a ensuite limogé Zuma, son vice-pré- 
sident, poursuivi en justice pour viol et 
corruption. Evidemment, ces deux der- 
niers (tout en se combattant mutuelle- 
ment) ont pu répliquer par des moyens 
aussi violents qu’obscurs contre leur 
rival commun. Notamment Zuma, qui 
a eu beau jeu de se faire passer pour la 
victime d’un énième complot ourdi par 
son prédécesseur Mbeki "connu pour 
ses intrigues" (Le Monde diplomatique, 
ibid.). Par ailleurs, on peut mentionner 
cet acte de violence caractéristique qui 
a eu lieu en décembre 2012 au Parle- 
ment, où en pleine préparation de leur 
congrès, les membres de 'ANC en sont 
venus aux mains pour imposer leurs 
candidats respectifs en faisant voler les 
chaises et en échangeant des coups de 
poing. 

Et pendant ce temps-là, le "peuple li- 
béré" de l’apartheid reste immergé dans 
la misère : un sud-africain sur quatre 
ne mange pas à sa faim et la maladie. 
"En attendant le niveau de désespoir se 
voit à l’œil nu. À Khayelitsha, on noie 
son chagrin dans le gospel, une musi- 
que en vogue qui retentit partout, mais 
aussi dans la dagga (cannabis), le Man- 
drax ou le tik (méthamphétamine), une 
drogue qui ravage le ‘township”. " (Le 
Monde diplomatique, ibid.) 

Quelle sinistre plongée dans l’hor- 
reur d’un système économique mori- 
bond poussant ainsi ses populations 
dans l’abime sans issue ! 


Histoire du mouvement ouvrier en Afrique du Sud 
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Le SIDA s'invite au milieu de la 
misère et de la corruption 
du pouvoir de l’'ANC 


Entre le milieu des années 1990 et 
le début des années 2000, la classe 
ouvrière ne se battait pas seulement 
contre la misère économique, mais 
devait aussi faire face à l’épidémie du 
SIDA. Ce d’autant plus que le chef du 
gouvernement d’alors, Thabo Mbeki, 
avait pendant longtemps refusé de re- 
connaître la réalité de cette maladie, al- 
lant ainsi jusqu’à refuser cyniquement 
de s'investir véritablement contre son 
développement. 


"Un autre élément majeur de la si- 
tuation en Afrique du Sud à partir de 
2000 est précisément le déploiement 
avéré et dévastateur, enfin reconnu 
publiquement, de l'épidémie de VIH/ 
SIDA. L'Afrique du Sud arbore désor- 
mais le triste record de pays le plus 
contaminé au monde. En décembre 
2006, le rapport de l'ONUSIDA et de 
l'OMS indiquait qu'on estimait à près 
de 5,5 millions le nombre de personnes 
séropositives en Afrique du Sud, soit 
un taux de 18,8 % parmi les adultes 
âgés de 15 à 49 ans et de 35 % chez 
les femmes- ce sont elles les plus tou- 
chées- qui consultent dans les cliniques 
anténatales. La mortalité totale dans le 
pays, toutes causes confondues, a ainsi 
augmenté de 79 % entre 1997 et 2004 
et ce, essentiellement, en raison de 
l'impact de l'épidémie. 

(...) Au-delà de ce bilan sanitaire ca- 
lamiteux, le SIDA est devenu l’un des 
grands problèmes du pays. Il décime 
la population, laisse orphelins des 
générations entières d'enfants mais 
son impact est tel qu'il menace aussi 
la productivité et l'équilibre social du 
pays. En effet, la population active est 
la frange la plus touchée par la mala- 
die et l'absence de revenus générée par 
l'incapacité d’un adulte de travailler, 
même de manière informelle, plonge 
parfois des familles entières dans la 
misère quand la survie dépend par- 
Jois de ces seuls revenus. Des aides 
sociales sont désormais accordées 
par l’État aux familles touchées par la 
maladie mais elles demeurent insuffi- 
santes. (..) Le SIDA a en effet envahi 
toutes les sphères de la vie sociale et le 
quotidien de chacun : on est soi-même 
infecté par la maladie et/ou affecté par 
la mort d’un proche, d'un voisin, d'un 
collègue. 


(..) Il me semble que la clôture de 
la séquence de la négociation qui se 


dessinait déjà en 1999, avec la publi- 
cation du GEAR (Growth Employe- 
ment and Redistribution Program, Pro- 
gramme de croissance, d'emploi et de 
redistribution) s'est confirmée avec le 
déni de Thabo Mbeki de reconnaître le 
lien entre VIH et SIDA en avril 2000. 
Non pas tant en raison de l'immense 
controverse que cette déclaration a 
suscité dans le pays et dans le monde 
entier mais en raison de l'épidémie, 
qui représentait pourtant un défi ma- 
jeur pour la construction du pays et 
son unité, marquant par-là que celle- 
ci ne devait plus être, à ses yeux, les 
principales préoccupations de l’État." 
(Judith Hayem, ibid.) 

Comme illustre ce propos, d’un 
côté, l'épidémie du SIDA faisait (et 
continue de faire) des ravages terribles 
dans les rangs du prolétariat sud-afri- 
cain et dans les populations (surtout 
pauvres) en général, de l’autre côté, les 
responsables gouvernementaux ne se 
souciaient pas ou seulement partielle- 
ment du sort des victimes, alors même 
que des rapports officiels (de l'ONU) il- 
lustraient amplement la présence mas- 
sive du virus dans le pays. En réalité, 
le gouvernement de Mbeki était dans le 
déni en ne voulant même pas voir que le 
SIDA avait envahi toutes les sphères de 
la vie sociale, y compris donc le quoti- 
dien des forces productives du pays, en 
l'occurrence la classe ouvrière. Mais le 
plus cynique dans cette affaire a été la 
ministre de la santé d’alors : 


"Fidèle du président d'alors, M. 
Thabo Mbeki, la ministre de la santé 
Manto Tshabalala-Msimang (..) na 
aucune intention d'organiser la distri- 
bution d'ARV dans le secteur public de 
santé. Elle argue qu'ils sont toxiques, 
ou qu'on peut se soigner en adoptant 
un régime nutritif à base d'huile d'oli- 
ve, d'ail et de citron. Le conflit aboutit 
en 2002 devant la Cour constitution- 
nelle : l’hôpital public est-il autorisé 
à administrer aux mères séropositives 
un comprimé de névirapine qui réduit 
drastiquement le risque que l'enfant 
soit infecté lors de l'accouchement ? Le 
gouvernement est condamné. D'autres 
procès suivront, imposant en 2004 un 
début de stratégie nationale de trai- 
tement." (Manière de voir, novembre 
2015, supplément du Monde diploma- 
tique). 

Voilà l'attitude abjecte d’un gouver- 
nement irresponsable face aux millions 
de victimes du SIDA livrées à elles-mé- 
mes et où il fallut attendre l’interven- 
tion de la Cour suprême pour arrêter 


la folie criminelle des responsables de 
lANC et du gouvernement Mbeki face 
au développement fulgurant du SIDA 
qui a largement contribué à la chute de 
l'espérance de vie qui passait de 48 ans 
en 2000 à 44 ans en 2008 (où les ma- 
lades infectés mouraient par centaines 
chaque jour). 


La décomposition 
du capitalisme 
aggrave la violence sociale 


Les lecteurs de la presse du CCI savent 
que notre organisation traite régulière- 
ment des conséquences de la décom- 
position, phase ultime de la décadence 
du capitalisme sur tous les aspects de 
la vie de la société. Celles-ci se mani- 
festent plus crument dans certaines zo- 
nes, en particulier dans l’ancien "Tiers- 
Monde", où se situe l’Afrique du Sud. 

Malgré son statut de première puis- 
sance industrielle du continent avec 
un relatif développement économique, 
l'Afrique du Sud est un des pays au 
monde où l’on meurt le plus "facile- 
ment" par homicide et les agressions 
violentes de toutes sortes sont le lot 
quotidien des populations et, bien en- 
tendu, en son sein, de la classe ouvriè- 
re. Par exemple, en 2008 l’Afrique du 
Sud a connu 18148 assassinats, soit un 
taux de 36,8 pour 100 000 habitants, ce 
qui place ce pays en sinistre deuxième 
place derrière le Honduras (en tête avec 
un taux de 61 pour 100 000 habitants). 
En 2009, une étude du Conseil sud- 
africain de la recherche médicale indi- 
que que le taux d’homicides de femmes 
commis par des partenaires de sexe 
masculin était 5 fois plus élevé que la 
moyenne mondiale. 


Les meurtres s'effectuent de nuit 
comme de jour en tous lieux, à la mai- 
son, dans la rue comme dans les trans- 
ports, les terrasses de café, les lieux de 
loisirs (terrains de sports). 


Parallèlement aux homicides il y 
a l’explosion d’autres violences : les 
violences sexuelles contre les femmes 
et les enfants se chiffraient en 2008 à 
50 265. 


Le plus sordide dans cette situation 
est sans doute le fait que le gouverne- 
ment sud-africain s’avère au mieux 
impuissant, au pire indifférent ou com- 
plice quand on sait que des membres 
de sa propre police participent à ces 
violences. En effet, en Afrique du Sud, 
la police est aussi corrompue que les 
autres institutions du pays et, de ce fait, 
nombre de flics sont impliqués dans les 
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assassinats crapuleux. En effet, quand 
la police ne participe pas directement 
aux meurtres, elle se comporte comme 
les gangs qui rackettent et tabassent les 
populations. À tel point que ces derniè- 
res, qui subissent quotidiennement les 
violences, n’ont que peu de confiance 
dans les forces de l’ordre pour les pro- 
téger. Quant à la grande bourgeoisie, 
nombre de ses membres préfèrent se 
faire protéger (dans leurs demeures bien 
barricadées) par des vigiles et autres 
agents de sécurité" surarmés, dont 
des sources indiquent qu’aujourd’hui 
leur nombre dépasse largement celui 
de la police nationale. 


Le pogrom, 
summum de la violence 


Le pogrom, l’autre volet barbare de la 
violence sociale, sévit épisodiquement 
en Afrique du Sud depuis 2008 et en- 
core très récemment en 2019. 


"Une vague de violence xénophobe a 
causé la mort de dix travailleurs immi- 
grés en Afrique du Sud début septem- 
bre. Géant économique continental, 
le pays est rongé par les inégalités. Le 
chômage touche 40 % de la population 
active et frappe surtout les noirs". (Le 
Monde diplomatique, octobre 2019) 


La décomposition du système capi- 
taliste favorise le nihilisme, sape l’es- 
prit de solidarité humaine et de classe, 
si bien que certaines des victimes de la 
misère peuvent devenir occasionnel- 
lement les bourreaux de leurs propres 
frères prolétariens. Mais, dans le fond, 
les véritables responsables demeurent 
le système et la bourgeoisie, et les di- 
rigeants dont ils se dotent, à savoir 
en Afrique du Sud, les dirigeants de 
PANC et leur chef Cyril Ramaphosa, 
successeur de l’ex-président Zuma, qui 
s’est fait élire (en février 2018) avec des 
promesses démagogiques : "la lutte 
contre le chômage", "une vie meilleure 
pour tous", ou encore "l’école gratuite 
pour les familles pauvres". En effet, 
face aux tueries abominables contre les 
immigrés, il a d’abord fermé les yeux et 
est resté sourd avant de réagir hypocri- 
tement en rejetant la moindre respon- 
sabilité dans les massacres : "Mardi, le 
président sud-africain, après un silence 
inexplicable, a finalement assuré que 
les attaques relevaient de ce qui est ap- 
pelé en langage courant, "xénophobie" 
en Afrique du Sud (...), mais que selon 
lui, l'Afrique du Sud "n’est pas xéno- 
phobe. (...) Depuis la grande vague de 
violence en 2008 (qui avait fait entre 
60 et 100 victimes), un discours anti- 


étrangers, qui semble refléter de ma- 
nière troublante celui des mouvements 
d’extrême-droite européens, avec d’oc- 
casionnels emprunts à Donald Trump, 
circule dans l'élite, et ne fait pas que 
imprégner les milieux les plus pauvres 
exposés à des conditions de vie diffici- 
les”". (Le Monde du 5 septembre 2019) 


Et un autre organe de presse de dé- 
crire plus nettement l'attitude abjecte 
des "élites" derrière lesquelles se ca- 
chent les responsables de P'ANC : "Les 
stéréotypes les plus courants au sujet 
des migrants sont portés par un dis- 
cours officiel "qui les présente comme 
des criminels, des gens qui transmet- 
tent des maladies et cherchent à se ma- 
rier avec des sud-africaines pour avoir 
des papiers”". (Le Monde diplomatique, 
juillet 2018) 


Voilà comment très clairement les 
dirigeants de l’'ANC au pouvoir traitent 
les immigrés venus du continent noir, 
dans des termes proches de ceux de 
l’extrême-droite. Le comportement du 
pouvoir sud-africain est d'autant plus 
sournois que c’est la classe ouvrière 
dans son ensemble qui est visée car très 
composite depuis plusieurs générations, 
y compris sous l’apartheid. Comme en 
2008, les pogromistes sont qualifiés par 
les médias, pêle-mêle, de "laissés-pour 
compte", de "délinquants, trafiquants", 
de "précaires/chômeurs..". Bref, un 
mélange de "déclassés", de "nihilistes" 
et de simples frustrés, sans espoir et 
sans conscience prolétarienne. Les po- 
groms de septembre 2019 font effecti- 
vement penser à ceux de 2008. En juin 
de cette année-là, près d’une centaine 
de travailleurs immigrés sont morts, 
victimes de pogroms perpétrés par des 
bandes armées dans les bidonvilles de 
Johannesburg. Des groupes munis de 
couteaux et d’armes à feu s’introdui- 
sent à la nuit tombée dans les quartiers 
délabrés à la recherche de "l'étranger" 
et se mettent à frapper, à tuer, même à 
brûler vifs des habitants et chasser des 
milliers d’autres. 


Les premiers massacres ont eu lieu 
à Alexandra, dans un immense bidon- 
ville (township) se situant au pied du 
quartier d’affaires de Johannesburg, 
capitale financière de l’Afrique du Sud. 
Les attaques xénophobes se sont éten- 
dues progressivement aux autres loca- 
lités sinistrées de cette région dans l’in- 
différence totale des autorités du pays. 
En effet, il a fallu 15 jours de tueries 
pour que le gouvernement du prési- 
dent Mbeki se décide à réagir molle- 
ment (cyniquement en fait) en envoyant 


les forces de l’ordre s’interposer dans 
certaines localités tout en laissant les 
massacres se poursuivre à d’autres en- 
droits. La plupart des victimes sont ori- 
ginaires des pays voisins (Zimbabwe, 
Mozambique, Congo, etc.). Il y a près 
de 8 millions d'immigrés en Afrique du 
Sud, dont 5 millions de Zimbabwéens 
qui travaillent (ou à la recherche d’un 
travail), notamment dans les métiers 
pénibles comme les mines. Tandis que 
d’autres sont des précaires qui vivotent 
en se lançant dans des commerce de 
survie. Mais ce qu'il y a de plus terri- 
blement inhumain dans ces pogroms 
est le fait que nombre des victimes 
se trouvaient sur place parce qu'’el- 
les mouraient de faim dans leurs pays 
d’origine, comme ce zimbabwéen (res- 
capé) cité par l'hebdomadaire Courrier 
international du 29 mai 2008 : "Nous 
mourons de faim et nos voisins sont no- 
tre seul espoir. (...) Cela ne sert à rien 
de travailler au Zimbabwe. On n'y ga- 
gne même pas assez pour se loger dans 
les pires banlieues de Harare (la capi- 
tale). (.) Nous sommes prêts à prendre 
des risques en Afrique du Sud ; c'est 
notre vie à présent. (...) Mais si nous ne 
le faisons pas, nous mourrons quand 
même. Le pain coûte aujourd'hui 400 
millions de dollars zimbabwéens (0,44 
euros) et un kilo de viande 2 milliards 
(2,21 euros). Il n'y a plus de bouillie 
de maïs dans les magasins, et les gens 
qui travaillent ne peuvent plus vivre de 
leur salaire." 


En fait, face aux tueries horribles 
perpétrées en 2008 et en 2019, les di- 
rigeants de PANC utilisent toujours les 
mêmes méthodes criminelles contre la 
classe ouvrière en général. 


L'importance du facteur 
impérialiste dans la situation 


En effet, l’autre facteur qui vient affec- 
ter le budget de ces deux États, c’est 
la recherche d’influence impérialiste 
de leurs dirigeants. D'ailleurs, si nous 
évoquons la "question impérialiste", 
ici, c’est avant tout parce qu’elle a une 
incidence sur les rapports entre les 
classes, alors que la bourgeoisie fait 
subir à la classe ouvrière le poids de 
l'économie de guerre à l’intérieur et, à 
l'extérieur, avec les tueries. En clair, les 
gouvernements respectifs de l’Afrique 
du Sud et du Zimbabwe rivalisent avec 
les puissances impérialistes (grandes et 
petites) qui cherchent à contrôler les ré- 
gions d'Afrique Australe et des Grands 
Lacs, en s’autoproclamant "gendarmes 
locaux". Ainsi, ces deux pays se sont 
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massivement impliqués dans les guer- 
res qui ont ravagé cette zone dans les 
années 1990/2000 et qui ont engendré 
plus de 8 millions de morts. C’est dans 
cette optique que le président zimba- 
bwéen Robert Mugabe s’est lancé dans 
la guerre en République Démocratique 
du Congo qui a duré des années, où il 
expédié quelque 15 000 hommes, avec 
un coût exorbitant évalué à 1 million de 
dollars par jour (représentant sur une 
année 5, 5 % du PIB). Cette aventure 
militaire désastreuse fut sans doute un 
élément accélérateur de la ruine totale 
de l’économie du Zimbabwe, alors que 
ce pays était considéré jusque dans les 
années 1990 comme le "grenier" de 
l'Afrique australe. Par ailleurs, parmi 
les causes de la dégradation de la situa- 
tion économique du Zimbabwe il faut 
aussi souligner l’embargo total imposé 
par les puissances impérialistes occi- 
dentales contre "le régime dictatorial" 
de Robert Mugabe (mort en 2019). En 
effet, celui-ci refusait de se conformer 
au "modèle de gouvernance démocra- 
tique" occidental en faisant tout pour 
s’accrocher au pouvoir entre 1984 et 
2017, où il fut "déposé" et remplacé par 
son ancien bras droit Emmerson Mnan- 
gagwa. Et celui-ci, en digne héritier de 
Mugabe, n’a pas tardé à assumer le rôle 
répressif de son prédécesseur face aux 
récents mouvements de lutte contre la 
misère endémique dans ce pays. 


En ce qui concerne le rôle spécifique 
de l’Afrique du Sud dans les guerres 
impérialistes en Afrique, nous ren- 
voyons à la Revue internationale n° 
155 et 157. Rappelons que, déjà avant 
leur arrivée au pouvoir, Mandela et ses 
compagnons s’impliquaient pleinement 
dans des menées impérialistes. Ils ont 
ensuite continué, par exemple, en al- 
lant jusqu’à disputer à la France, dans 
les années 1990/2000, son influence en 
Centrafrique dans la région des Grands 
Lacs. 


Retour sur les grèves 
et autres mouvements sociaux 


Une des caractéristiques majeures de 
l'Afrique du Sud depuis l’époque de 
l'apartheid est que, même en l'absence 
de grèves, la tension sociale débouche 
soit sur des manifestations, soit d’autres 
types d’affrontements violents. Par 
exemple, selon les données de la po- 
lice, le pays a connu trois émeutes par 
jour (en moyenne) entre 2009 et 2012. 
D’après un chercheur sud-africain cité 
par Le Monde diplomatique, cela cor- 
respond une augmentation de 40 % par 


rapport à la période 2004-2009. Cette 
situation est sans doute en lien avec 
la violence des rapports qui existaient 
déjà entre les empires coloniaux et les 
populations de ce pays, et cela bien 
avant l'instauration officielle de l’apar- 
theid, où les dirigeants successifs à la 
tête de l’État sud-africain ont toujours 
eu recours à la violence pour imposer 
leur ordre, ordre bourgeois bien enten- 
duë. Cela se vérifie amplement à travers 
l’histoire de la lutte de classe en Afri- 
que du Sud, sous l’ère du capitalisme 
industriel. En effet, la classe ouvrière 
a connu ses premiers morts (4 mineurs 
d’origine britannique) lorsqu'elle dé- 
clencha sa première grève à Kimberley, 
"capitale diamantaire", en 1884. 

De son côté, la population, en l’oc- 
currence la partie noire très majoritaire 
de la classe ouvrière, a toujours été 
acculée à la violence, notamment pen- 
dant l’apartheid, où sa dignité humaine 
fut simplement niée sous prétexte hé- 
rité des rapports esclavagistes qu’elle 
appartiendrait à une "race inférieure". 
De ce fait, au regard de tous ces fac- 
teurs, on peut parler de "culture de la 
violence" comme élément constitutif 
des rapports entre la bourgeoisie et 
la classe ouvrière en Afrique du Sud. 
Et le phénomène persiste et s’amplifie 
aujourd’hui, c'est-à-dire sous le règne 
du pouvoir de l’'ANC. 


Répression sanglante 
du mouvement de grève 
à Marikana en 2012 


Ce mouvement fut précédé par d’autres 
grèves plus ou moins significatives, 
comme celle de 2010, impliquant les 
ouvriers chargés de construire les sta- 
des pour accueillir la Coupe du monde 
de football. Un mouvement de grève 
fut lancé par les syndicats du secteur 
en menaçant de ne pas terminer les tra- 
vaux avant le début officiel des compé- 
titions. Par ce "chantage syndical", les 
ouvriers grévistes purent obtenir des 
augmentations de salaire conséquentes 
(de 13 à 16 %). Il y avait un fort mé- 
contentement dans tout le pays face à 
la dégradation des conditions de vie de 





8. Voir le premier article de cette série dans la 
Revue internationale, n°154 qui montre (entre 
autres exemples), que pour venir à bout d'un 
mouvement de grève des mineurs en 1922, 
le gouvernement sud-africain décréta la loi 
martiale et regroupa environ 60 000 hommes 
équipés de mitrailleuses, canons, chars et mé- 
me des avions. Lors de la répression de cette 
grève, 200 ouvriers ont été tués et des milliers 
d'autres blessés ou emprisonnés. 


la population et c’est dans ce contexte, 
deux ans après le coup de sifflet final 
de la coupe du monde, que la grève a 
éclaté à Marikana. En effet, depuis le 
10 août 2012, les employés du puits de 
Marikana se sont mis en grève afin de 
soutenir les moins payés d’entre eux en 
réclamant que soit porté le salaire mi- 
nimum à 1250 euros. Une revendication 
rejetée par le patronat minier et par le 
NUM (le plus important des syndicats 
affiliés au Cosatu). 


"La tension sociale est palpable de- 
puis que, le 16 août 2012, la police a 
tué trente-quatre mineurs (et soixante- 
dix-huit blessés) en grève à Marikana, 
une mine de platine proche de Johan- 
nesburg. Pour la population, quel sym- 
bole ! Les forces d’un Etat démocrati- 
que et multiracial, dirigé depuis 1994 
par le Congrès national africain (Afri- 
can National Congress, ANC), tiraient 
sur des manifestants, comme au temps 
de l'apartheid ; sur ces travailleurs qui 
constituent sa base électorale, l’écra- 
sante majorité noire et démunie de 
l'Afrique du Sud. Dans ce pays indus- 
trialisé, seul marché émergent au sud 
du Sahara, les ménages pauvres, à 62 
% noirs et à 33 % métis, représentent 
plus de vingt-cinq millions de person- 
nes, soit la moitié de la population du 
pays, selon des chiffres publiés fin no- 
vembre par les institutions nationales. 

L'onde de choc est comparable à 
celle du massacre de Sharpeville, 
dont les événements de Marikana ont 
réveillé le souvenir. Le 21 mars 1960, 
la police du régime d'apartheid (1948- 
1991) avait tué soixante-neuf manifes- 
tants noirs qui protestaient dans un 
township contre le "pass" imposé aux 
non Blancs" pour se rendre en ville. 
Quand la nouvelle du drame était ar- 
rivée au Cap, la population de Langa, 
un township noir, avait réduit les bâti- 
ments publics en cendres. 


Les mêmes réactions en chaîne se 
produisent aujourd’hui. Dans le sillage 
de Marikana, les employés des secteurs 
des mines, des transports et de l'agri- 
culture multiplient les grèves sauvages. 
(...) Résultat : vignobles incendiés, ma- 
gasins pillés et épreuve de force avec la 
police. Le tout sur fond de licenciement 
des grévistes. (..) Chez Lonmin, les mi- 
neurs ont décroché, après six semaines 
d'action, une augmentation de 22 % et 
une prime de 190 euros. 


(...) Aujourd'hui, les syndicats noirs, 
forts de plus de deux millions d'adhé- 
rents, réclament au gouvernement une 
vraie politique sociale et des meilleu- 
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res conditions de travail pour tous. 
Mais, particularité sud-africaine, ils 
sont. au pouvoir. Avec le Parti com- 
muniste sud-africain et l'ANC, ils 
constituent depuis 1990 une alliance 
tripartite "révolutionnaire" censée œu- 
vrer à la transformation de la société. 
Communistes et syndicalistes repré- 
sentent l'aile gauche de l'ANC, que le 
parti s'efforce de brider en distribuant 
le pouvoir. Les dirigeants communis- 
tes occupent ainsi régulièrement des 
postes ministériels, tandis que ceux du 
Cosatu siègent au comité exécutif na- 
tional de l'ANC. Leur contestation de 
la gestion libérale de l’économie par 
l'ANC y perd en crédit. 

(….) Pour la première fois, à Ma- 
rikana, le Syndicat national des mi- 
neurs (National Union of Minworkers, 
NUM), affilié au Cosatu et parmi les 
plus importants du pays, a été débordé 
par un conflit social ?. (Pour un entre- 
preneur), "” la politisation des conflits 
sociaux, qui entraînent la remise en 
cause de l'ANC ou de ses dirigeants, 
fait peur aux grands groupes miniers". 
(Le Monde diplomatique, ibid.) 

Il s’agit là d’un récit implacable des 
événements tragiques de Marikana. À 
travers cette grève, on a assisté, une 
nouvelle fois, à une vraie confrontation 
de classes, entre la nouvelle bourgeoi- 
sie au pouvoir et la classe ouvrière sud- 
africaine. En effet, déjà, sans provoquer 
beaucoup de bruit, lors d’un mouvement 
de grève en 1998-99, le gouvernement 
de Mandela en personne, avait massa- 
cré une douzaine d’ouvriers. Mais cette 
fois la tragédie de Marikana est d’une 
ampleur sans précédent et riche d’en- 
seignements que nous ne pouvons pas 
tous tirer dans le cadre de cet article. 
Ce nous voulons commencer par dire, 
c'est que les mineurs qui sont morts ou 
ont été blessés en se soulevant contre 


9. En fait, le NUM a été débordé par une 
nouvelle organisation indépendante, à savoir 
l'association des travailleurs des mines et de 
la construction l'AMCU (Association of Mi- 
neworkers and Construction) créée à l'initia- 
tive d'un certain Malema. Un syndicat de base 
qui a pris l'initiative de la grève en opposition 
frontale avec le NUM et le gouvernement de 
PANC en se révélant très combatif, y compris 
dans les affrontements armés avec les forces 
de l’ordre. Il s'agissait au départ d’un groupe 
d'ouvriers qui ne supportaient plus la dégra- 
dation de leurs conditions de travail mais 
aussi et surtout la complicité entre le NUM 
et le patronat minier et, ce faisant, ils ont été 
massivement suivis par leurs camarades mi- 
neurs, ralliant même des membres du syndi- 
cat officiel. 


la misère imposée par leur ennemi de 
classe méritent hommage et grand sa- 
lut de la part leurs frères de classe. Par 
ailleurs, aucun des donneurs d’ordre de 
cette tuerie n’a été condamné et le pré- 
sident de l'ANC M. Jacob Zuma s’est 
contenté de nommer une commission 
d’enquête qui a attendu deux ans pour 
rendre son rapport en préconisant sim- 
plement (cyniquement) : "Une enquête 
criminelle sous la direction du parquet 
à l'encontre de la police qui pointe les 
responsabilités de Lonmin. Elle exonè- 
re en revanche les responsables politi- 
ques de l’époque. " (Manière de voir, 
supplément du Monde diplomatique) 


Ce conflit nous montre l'ancrage 
profond et définitif de l’'ANC dans le 
giron du capital national sud-africain, 
pas seulement au niveau de lappareil 
d’État, mais aussi pour ses membres à 
titre individuel. Ainsi, on avait précé- 
demment montré (voir notre chapitre 
sur la "corruption") que nombre de 
dirigeants de l’'ANC se trouvaient à la 
tête de grandes fortunes ou d’entre- 
prises prospères. Ainsi, lors du mou- 
vement de Marikana, les mineurs du- 
rent se heurter aux intérêts de grands 
patrons dont Doduzane Zuma (fils de 
l'actuel chef d’État sud-africain), à la 
tête de "JLC Mining Services", très 
présent dans cette filière. Dès lors, on 
comprend mieux pourquoi ce patron 
et sa compagnie rejetaient catégori- 
quement d’admettre le bien-fondé des 
revendications des grévistes en misant 
d’abord sur la répression policière et le 
travail de sape des syndicats proches 
de l’ANC pour venir à bout de la grève. 
En effet, dans ce conflit, on a pu voir 
le comportement abject et totalement 
hypocrite du Cosatu et du Parti com- 
muniste, faisant semblant de "soutenir" 
le mouvement de grève, alors même 
que le gouvernement dont ils sont des 
membres décisifs lançait ses chiens 
sanguinaires sur les grévistes. En réa- 
lité, la gauche gouvernementale était 
préoccupée avant tout par l’irruption 
dans le mouvement d’une minorité ra- 
dicalisée de sa base syndicale tendant à 
échapper à son contrôle. 


"Le président Jacob Zuma ne s'est 
déplacé que quelques jours après les 
faits. Etil n'a pas rencontré les mineurs, 
mais la direction de Lonmin. Son enne- 
mi politique, M. Julius Malema, 31 ans, 
ex-président de la ligue des jeunes de 
l'ANC, exclu du parti en avril pour "in- 
discipline", en a profité pour occuper 
le terrain. Se faisant le porte- parole 
de la base déçue, il a pris le parti des 


grévistes. Il les a accompagnés au tri- 
bunal, où ils ont dans un premier temps 
été eux-mêmes; accusés de meurtre, en 
vertu d'une ancienne loi anti-émeute 
de l'apartheid. Cette loi permettait de 
retourner une accusation de meurtre 
contre de simples manifestants, en leur 
reprochant d'avoir provoqué les for- 
ces de sécurité. Au vu du tollé, le chef 
d’inculpation visant deux cent soixan- 
te-dix mineurs a finalement été levé et 
une commission d'enquête nommée. 
M. Malema a saisi cette occasion pour 
appeler une énième fois à la nationa- 
lisation des mines et pour dénoncer la 
collusion entre pouvoir, bourgeoisie 
noire, syndicats et "grand capital" 
(Le Monde diplomatique, ibid.) 

En clair, d’un côté, on voit le prési- 
dent Zuma sans pitié contre les grévis- 
tes en évitant même de les rencontrer, 
de l’autre côté, on voit ce jeune Male- 
mal? profiter de son exclusion de l'ANC 
pour se radicaliser à outrance dans le 
seul but de récupérer les ouvriers scan- 
dalisés et révoltés par l’attitude des for- 
ces gouvernementales dans ce conflit. 
Pour ce faire, il a poussé à la création 
du nouveau syndicat des mineurs (AM- 
CU) en opposition radicale au NUM 
(lié au pouvoir). Ceci explique l’atti- 
tude hautement manœuvrière et très 
acrobatique de l’aile gauche de 'ANC 
qui voulait simultanément assumer 
ses responsabilités gouvernementales 
et préserver de sa "crédibilité" auprès 
des grévistes syndiqués, en particulier 
sa base militante. De même que, sur le 
fond, il s’agit là d’une "division du tra- 
vail" entre les dirigeants de l'ANC dans 
le but de briser le mouvement au cas où 
les morts n’y auraient pas suffi. 


Que dire aussi de l’aspect symboli- 
que de cette tuerie ? En effet, comme 
l’a fait remarquer la citation ci-avant, 
quel symbole pour la population ! Les 
forces d’un État démocratique et mul- 
tiracial, tiraient sur des manifestants 
comme au temps de l'apartheid ! En 
effet, comme le montre ce témoin (vi- 
siblement un rescapé du carnage) : "Je 


10. Le même Julius Malema a créé depuis lors 
son propre mouvement politique dit "Com- 
battants pour la liberté économique" (Econo- 
mique Freedom Fighters), un mélange de po- 
pulisme radical, de nationalisme (noir) et de 
"socialisme" (de type stalinien) en projetant 
de nationaliser l’économie au "profit des pau- 
vres". Par ailleurs, il est souvent à la tête des 
manifestations contre le gouvernement Zuma, 
comme celle du 12 avril 2017 à Pretoria réu- 
nissant plus de 100 000 personnes (selon la 
presse), "une grosse foule à dominante noire 
vêtue de rouge, la couleur des EFF". 
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me souviens qu'un de nos gars nous 4 
dit : "Rendons-nous" en levant les bras 
en l'air, déclare un témoin. Une balle 
l’a touché aux deux doigts, là. Il est 
tombé à terre. Puis il s'est relevé et a 
répété : "Messieurs, rendons-nous”. 
Une deuxième fois, les flics l'ont touché 
à la poitrine, et il est tombé à genoux. 
Il a essayé de se lever encore une fois, 
et une troisième balle l'a touché au 
flanc. Là, il s'est écroulé, mais il ten- 
tait encore de bouger...L'homme juste 
derrière lui, qui voulait lui aussi se 
rendre, a alors pris une balle en pleine 
tête, et s'est effondré à côté de l'autre 
gars." (Manière de voir — Le Monde di- 
plomatique) 


La voilà, la police de l'ANC, face à 
la classe ouvrière en lutte, reprenant la 
même méthode, la même cruauté que 
le régime d’apartheid. Certes, le gangs- 
ter Zuma a été remplacé par son rival 
Ramaphosa, mais c’est la poursuite 
de la même politique criminelle anti- 
ouvrière de l’'ANC qui est toujours en 
vigueur. 


Pour nous, révolutionnaires marxis- 
tes, ce que montre en définitive le 
comportement des dirigeants sud-afri- 
cains actuels dans cette boucherie est 
qu'avant d’être de telle ou telle couleur 
de peau, les oppresseurs des grévistes 
sont avant tout des barbares capitalis- 
tes défendant les intérêts de la classe 
dominante, ce pourquoi Mandela et 
ses compagnons ont été mis à la tête 
de l’État sud-africain par tous les re- 
présentants du grand capital du pays. 
On peut également voir dans cet évé- 
nement tragique pour la classe ouvrière 
un autre aspect bien plus symbolique 
(dans cet ex-pays d’apartheid) : le fait 
que le chef de la police qui a dirigé les 
opérations sanglantes contre les gré- 
vistes était une femme noire. Cela nous 
montre, une fois de plus, que le vrai cli- 
vage n’est nullement racial ou de genre 
mais de classes, entre la classe ouvrière 
(de toutes couleurs) et la classe bour- 
geoise. Et n’en déplaise à tous ceux qui 
prétendaient (ou croient encore) que les 
dirigeants de l’'ANC (Mandela compris) 
auraient et défendraient les mêmes in- 
térêts que la classe ouvrière sud-afri- 
caine noire. 


Quant à cette dernière, noire ou blan- 
che, elle doit savoir qu'avant et après la 
tragédie de Marikana, elle a toujours 
sur son chemin le même ennemi, à sa- 
voir la classe bourgeoise qui lexploite, 
la matraque et n’hésite pas à l’assassi- 
ner le cas échéant. C’est ce que font les 
dirigeants actuels de l'ANC et c’est ce 


qu'avait fait Nelson Mandela quand il 
gouvernait lui-même le pays. Certes, 
ce dernier est mort en 2014, mais son 
héritage est bien assuré et assumé par 
ses successeurs. Autrement dit, jusqu’à 
sa mort, Mandela fut la référence et 
l'autorité politique et "morale" des res- 
ponsables de PANC. De même, il fut 
l'icône de tous les régimes capitalistes 
de la planète qui, d’ailleurs, l’avaient 
honoré et adoubé en lui attribuant "Le 
Prix Nobel de la Paix", en plus d’autres 
titres comme "héros de la lutte anti- 
apartheid et d’homme de paix et de 
réconciliation des peuples d’Afrique 
du Sud". Par conséquent, ce fut tout ce 
beau monde capitaliste (du représentant 
de la Corée du Nord jusqu’au président 
américain Obama en passant par le re- 
présentant du Vatican) qui était présent 
à ses obsèques pour lui rendre un der- 
nier hommage pour "service rendus". 


Au terme de cet article, mais aussi 
de la série qui en comprenait quatre, il 
s’agit à présent de conclure ce que nous 
avons voulu être une "contribution à 
une histoire du mouvement ouvrier". 


Quel bilan tirer ? 


Étant donné l’ampleur des questions 
posées et traitées dans cette série, il 
faudrait au moins un article supplémen- 
taire pour tirer tous les enseignements 
qui s'imposent. Nous nous limiterons 
ici à n'exposer succinctement que quel- 
ques éléments de bilan en essayant de 
mettre en exergue les plus importants. 


La question de départ était : existe- 
t-il une histoire de luttes de classes en 
Afrique du Sud ? 


Nous pensons l’avoir mis en évi- 
dence en fouillant dans l’histoire du 
capitalisme en général et dans celle du 
capitalisme sud-africain en particu- 
lier. Pour ce faire, nous avons sollicité 
d'emblée l'éclairage de la révolution- 
naire marxiste Rosa Luxemburg sur les 
conditions de naissance du capitalisme 
sud-africain (cf. L’Accumulation du ca- 
pital, tome 2), et par la suite, nous nous 
sommes appuyés sur diverses sources 
de chercheurs dont les travaux nous 
semblent cohérents et crédibles. Le ca- 
pitalisme existait bel et bien en Afrique 
du Sud dès le 19° siècle et il avait engen- 
dré deux classes historiques, à savoir 
la bourgeoisie et la classe ouvrière qui 
n’ont jamais cessé de s’affronter, depuis 
plus d’un siècle de face à face. Le pro- 
blème ensuite était qu’on n’entendait ja- 
mais parler de luttes de classes, du fait 
notamment du système monstrueux 
que fut l’apartheid contre lequel Nelson 


Mandela et ses compagnons s’oppo- 
saient au nom de la "lutte pour la libé- 
ration nationale". Et nous écrivions ceci 
dans le premier article de la série!! : 
"L'image médiatique de Mandela voile 
tout le reste, à tel point que l’histoire et 
les combats de la classe ouvrière sud- 
africaine avant et pendant l'apartheid 
sont carrément ignorés ou déformés 
en étant systématiquement catégorisés 
dans la rubrique "luttes anti-apartheid 


ALI 


ou "luttes de libération nationale". 


Les lecteurs qui ont pu lire l’en- 
semble de cette contribution peuvent 
constater la réalité patente de luttes de 
classes véritables et de nombreux com- 
bats victorieux ou glorieux de la classe 
ouvrière en Afrique du Sud. Dans ce 
sens, nous voulons insister plus par- 
ticulièrement sur deux temps forts de 
la lutte de classe menée par le proléta- 
riat sud-africain : d’une part, pendant 
et contre la Première Guerre mondiale 
et, d'autre part, ses combats décisifs 
au moment de la reprise internationale 
de la lutte de classe dans les années 
1960/70, ce après la longue période 
contre-révolutionnaire. 


Dans le premier cas, une minorité 
de la classe ouvrière manifesta, dès 
l’éclatement de la guerre 1914/18, son 
esprit internationaliste et son activité 
en appelant à s’opposer à cette bouche- 
rie impérialiste!?. "En 1917, une affiche 
fleurit sur les murs de Johannesburg, 
convoquant une réunion pour le 19 
juillet : "venez discuter des points d’in- 
térêt commun entre les ouvriers blancs 
et les indigènes". Ce texte est publié par 
l’International Socialist League (ISL), 
une organisation syndicaliste révolu- 
tionnaire influencée par les IWW amé- 
ricains (...) et formée en 1915 en oppo- 
sition à la Première Guerre mondiale et 
aux politiques racistes et conservatri- 
ces du parti travailliste sud-africain et 
des syndicats de métiers". C'était là un 
acte exemplaire de solidarité de classe 
face à la première boucherie mondiale. 
Ce geste prolétarien et internationaliste 
est d’autant plus fort quand on sait par 
ailleurs que cette même minorité fut à 
l’origine de la création du Parti com- 
muniste sud-africain, véritablement 
internationaliste avant d’être "stalini- 
sé" définitivement à la fin des années 
1920. 


Dans le second cas, des luttes mas- 





11. Voir Revue internationale n° 154, l’article "De 
la naissance du capitalisme à la veille de la Secon- 
de Guerre mondiale". 


12. Voir Revue internationale n° 154, ibid. 
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sives dans les années 1970/80 vont 
jusqu'à ébranler le système d’apartheid, 
avec un point d’orgue : le mouvement 
de Soweto de 19765. "Les événements 
de Soweto, de juin 1976, allaient confir- 
mer le changement politique en cours 
dans le pays. La révolte des jeunes du 
Transvaal s'ajouta à la renaissance 
du mouvement ouvrier noir pour dé- 
boucher sur les grands mouvements 
sociaux et politiques des années qua- 
tre-vingt. Après les grèves de 1973, les 
affrontements de 1976 ferment ainsi la 
période de la défaite." 

À un moment donné, le niveau de la 
combativité et de la conscience ouvrière 
avait fait "bouger les lignes" du rapport 
des forces entre les deux classes his- 
toriques. Et la bourgeoisie en prit acte 





13. Voir Revue internationale n° 158, ibid. 





lorsqu'elle décida le démantèlement du 
système d’apartheid, se traduisant par 
la réunification de toutes les fractions 
du capital en vue de faire face à la dé- 
ferlante de la lutte de la classe ouvrière. 
Très concrètement, pour parvenir à ce 
stade de développement de sa comba- 
tivité et de sa conscience de classe, la 
classe ouvrière dut prendre en main ses 
luttes en se dotant, par exemple, de co- 
mités de lutte (les tonitruants CIVICS ) 
par centaines dans lesquels s’expri- 
maient son unité et sa solidarité de 
classe durant la lutte en dépassant, de 
fait et dans une large mesure, la "ques- 
tion raciale" en son sein. Ces CIVICS, 
une haute expression du mouvement de 
Soweto, sont l’aboutissement d’un pro- 
cessus de maturation commencé dans 
la foulée des luttes massives des années 
1973/74. 


Pour faire face à ce magnifique 
combat ouvrier, la bourgeoisie, elle, 
a pu compter, particulièrement, sur la 
redoutable arme du "syndicalisme de 
base", sans jamais oublier pour autant 
son arsenal répressif. 

Bien qu’éloigné géographiquement 
des bataillons les plus expérimentés et 
concentrés du prolétariat mondial dans 
les vieux pays capitalistes, le proléta- 
riat sud-africain a fait la preuve, dans 
la pratique, de sa capacité à assumer un 
rôle très important dans le chemin qui 
mène au renversement du capitalisme 
et à l'instauration du communisme. 
Certes, on sait que le chemin sera long 
et chaotique et les difficultés énormes. 
Mais il n’en existe pas d’autre. 


Lassou (octobre 2019) 
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Fondation de l'Association internationale des travailleurs 
(Marx est à gauche a côté de l’orateur) 
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Invasion turque dans le nord de la Syrie … (suite de la page 7) 


les victimes de ce système, tous ceux 
qu’il exploite et opprime, ne sont pas 
des objets passifs. Au cours de l’année 
écoulée, nous avons entrevu la possi- 
bilité de réactions massives contre la 
pauvreté et la corruption de la classe 
dirigeante dans les révoltes sociales 
en Jordanie, en Iran, en Irak et plus 


récemment au Liban. Ces mouvements 
ont tendance à être très confus, infectés 
par le poison du nationalisme et néces- 
sitent une nette affirmation de la classe 
ouvrière agissant sur son propre terrain 
de classe. C’est une responsabilité vi- 
tale non seulement pour les travailleurs 
du Moyen-Orient, mais pour les tra- 


vailleurs du monde entier, et surtout 
pour les travailleurs des pays centraux 
du capitalisme où la tradition politique 
autonome du prolétariat est née et a ses 
racines les plus profondes. 


Amos, 23 octobre 2019 


Le milieu politique prolétarien … (suite de la page 19) 


s'est présenté comme observateur en 
marge - s'est rapidement dissocié de la 
conférence, affirmant que sa présence 
était incompatible avec les groupes qui 
reconnaissent qu'il y a maintenant une 
crise structurelle du capital (voir vol 
ID)". 

Entre la deuxième et la troisième 


conférence, le groupe suédois Für 
Kommunismen était devenu la section 
suédoise du CCI et Il Nucleo et Il Leni- 
nista avaient fusionné pour devenir une 
seule organisation, I Nuclei Leninisti. 
La liste des groupes participants 
était la suivante : CCI, Battaglia, CWO), 
Groupe Communiste Internationaliste, 


L'Eveil Internationaliste, I Nuclei Le- 
ninisti, OCRIA, qui a envoyé des 
contributions écrites. Le Marxist Wor- 
ker's Group américain s'est associé à la 
conférence et aurait envoyé un délégué, 
mais il en a été empêché à la dernière 
minute. 


La "Gauche communiste espagnole". (suite de la page 27) 


critique ? Pourquoi l'élève-t-il au rang 
d'icône d'une "nouvelle école" ? 
Peut-être s'agit-il du culte sentimen- 
tal d'un ancien combattant prolétarien. 
Si tel est le cas, il faut dire que c'est 
une entreprise destinée à créer plus de 
confusion car ses thèses, transformées 
en dogmes, ne feront que distiller le 
pire de ses erreurs. Rappelons-nous 
l'analyse exacte du Manifeste commu- 


niste à l'égard des socialistes utopis- 
tes et de ceux qui, plus tard, ont tenté 
de les justifier : "C'est pourquoi, si, à 
beaucoup d'égards, les auteurs de ces 
systèmes étaient des révolutionnaires, 
les sectes que forment leurs disciples 
sont toujours réactionnaires, car ces 
disciples s'obstinent à maintenir les 
vieilles conceptions de leurs maîtres en 
face de l'évolution historique du prolé- 
tariat.". 


Une autre explication possible est 
que la Gauche communiste authenti- 
que est attaquée avec une "doctrine" de 
spam construite du jour au lendemain 
en utilisant les matériaux de ce grand 
révolutionnaire. Si tel est le cas, c'est 
l'obligation des révolutionnaires de 
combattre une telle imposture avec le 
maximum d'énergie. 

C.Mir 4-7-19 
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et de notre intervention. 
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et de soutien à la défense des idées révolutionnaires. Elle participe pleine- 
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REVUE INTERNATIONALE 
organe théorique du 
Courant Communiste International 


NOS POSITIONS 


e Depuis la 1" guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social décadent. Il a plongé à deux 
reprises l’humanité dans un cycle barbare de crise, 
guerre mondiale, reconstruction, nouvelle crise. 
Avec les années 1980, il est entré dans la phase 
ultime de cette décadence, celle de sa décompo- 
sition. Il n°y a qu’une seule alternative à ce déclin 
historique irréversible : socialisme ou barbarie, 
révolution communiste mondiale ou destruction 
de l’humanité. 

e La Commune de Paris de 1871 fut la première 
tentative du prolétariat pour mener à bien cette 
révolution, à une époque où les conditions n’étaient 
pas encore mûres. Avec les conditions données par 
l'entrée du capitalisme dans sa période de déca- 
dence, la révolution d’octobre 1917 en Russie fut 
le premier pas d’une authentique révolution com- 
muniste mondiale dans une vague révolutionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impérialiste 
etse prolongea plusieurs années. L’échec de cette 
vague révolutionnaire, en particulier en Allemagne 
en 1919-23, condamna la révolution en Russie à 
l'isolement et à une rapide dégénérescence. Le 
stalinisme ne fut pas le produit de la révolution 
russe, mais son fossoyeur. 


e Les régimes étatisés qui, sous le nom de "socia- 
listes "ou "communistes", ont vu le jour en URSS, 
dans les pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, 
etc., n’ont été que des formes particulièrement 
brutales d’une tendance universelle au capitalisme 
d’Etat, propre à la période de décadence. 


e Depuis le début du 20° siècle, toutes les guerres 
sont des guerres impérialistes, dans la lutte à mort 
entre Etats, petits ou grands, pour conquérir ou 
garder une place sur l’arène internationale. Ces 
guerres n’apportent à l’humanité que la mort et la 
destruction à une échelle toujours plus vaste. La 
classe ouvrière ne peut y répondre que par sa soli- 
darité internationale et la lutte contre la bourgeoisie 
dans tous les pays. 


e Toutes les idéologies nationalistes, d’"indépen- 
dance nationale", de "droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes", quel que soit leur prétexte, ethnique, 
historique, religieux, etc., sont un véritable poison 
pour les ouvriers. En visant à leur faire prendre parti 
pour une fraction ou une autre de la bourgeoisie, 
elles les mènent à se dresser les uns contre les autres 
et à s’entre-massacrer derrière les ambitions et les 
guerres de leurs exploiteurs. 


e Dans le capitalisme décadent, le parlement 
et les élections sont une mascarade. Tout appel 
à participer au cirque parlementaire ne fait que 
renforcer le mensonge présentant ces élections 
comme un véritable choix pour les exploités. La 
"démocratie", forme particulièrement hypocrite de 
la domination de la bourgeoisie, ne diffère pas, sur 
le fond, des autres formes de la dictature capitaliste 
que sont le stalinisme et le fascisme. 


e Toutes les fractions de la bourgeoisie sont 
également réactionnaires. Tous les soi-disant 
partis "ouvriers", "socialistes", "communistes" (les 
ex-"communistes aujourd’hui), les organisations 
gauchistes (trotskistes, maoïstes et ex-maoïstes, 


anarchistes officiels), constituent la gauche de 


l'appareil politique du capital. Toutes les tactiques 
de "frontpopulaire", "front anti-fasciste" ou "front 
unique", mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bourgeoisie, ne servent qu’à 
contenir et détourner la lutte du prolétariat. 


e Avec la décadence du capitalisme, les syndicats 

se sont partout transformés en organes de l’ordre 
capitaliste au sein du prolétariat. Les formes d’or- 
ganisation syndicales, "officielles" ou "de base”! 
ne servent qu’à encadrer la classe ouvrière et à 
saboter ses luttes. 


e Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier 
ses luttes, en prenant elle-même en charge leur 
extension et leur organisation, par les assemblées gé- 
nérales souveraines et les comités de délégués, élus 
etrévocables à tout instant par ces assemblées. 


e Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte 
de la classe ouvrière. Expression des couches 
sociales sans avenir historique et de la décompo- 
sition de la petite-bourgeoisie, quand il n’est pas 
directement l’émanation de la guerre que se livrent 
en permanence les Etats, il constitue toujours un 
terrain privilégié de manipulation de la bourgeoi- 
sie. Prônant l’action secrète de petites minorités, 
il se situe en complète opposition à la violence de 
classe qui relève de l’action de masse consciente 
et organisée du prolétariat. 


e La classe ouvrière est la seule classe capable 
de mener à bien la révolution communiste. La 
lutte révolutionnaire conduit nécessairement la 
classe ouvrière à une confrontation avec l’Etat 
capitaliste. Pour détruire le capitalisme, la classe 
ouvrière devra renverser tous les Etats et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : 
le pouvoir international des Conseils ouvriers, 
regroupant l’ensemble du prolétariat. 


e Latransformation communiste de la société par 
les Conseils ouvriers ne signifie ni "aufo-gestion", 
ni "nationalisation" de l’économie. Le commu- 
nisme nécessite l’abolition consciente par la classe 
ouvrière des rapports sociaux capitalistes : le travail 
salarié, la production de marchandises, les frontières 
nationales. Il exige la création d’une communauté 
mondiale dont toute l’activité est orientée vers la 
pleine satisfaction des besoins humains. 


e L'organisation politique révolutionnaire constitue 
l'avant-garde du prolétariat, facteur actif du proces- 
sus de généralisation de la conscience de classe au 
sein du prolétariat. Son rôle n’est ni d’"organiser la 
classe ouvrière", ni de "prendre le pouvoir "en son 
nom, mais de participer activement à l’unification 
des luttes, à leur prise en charge par les ouvriers 
eux-mêmes, et de tracer l’orientation politique 
révolutionnaire du combat du prolétariat. 


NOTRE ACTIVITE 


e La clarification théorique et politique des buts et 
des moyens de la lutte du prolétariat, des conditions 
historiques et immédiates de celle-ci. 


e L'intervention organisée, unie et centralisée au 
niveau international, pour contribuer au processus 
qui mène à l’action révolutionnaire de la classe 
ouvrière. 


e Le regroupement des révolutionnaires en vue 
de la constitution d’un véritable parti communiste 
mondial, indispensable au prolétariat pour le ren- 
versement de la domination capitaliste et pour sa 
marche vers la société communiste. 


NOTRE FILIATION 


e Les positions des organisations révolutionnaires 

et leur activité sont le produit des expériences pas- 
sées de la classe ouvrière et des leçons qu’en ont 
tirées tout au long de l’histoire ses organisations 
politiques. Le CCI se réclame ainsi des apports 
successifs de la Ligue des Communistes de Marx 
et Engels (1847-1852), des trois Internationales 
(l’Association Internationale des Travailleurs, 
1864-1872, l’Internationale Socialiste, 1889-1914, 
l’Internationale Communiste, 1919-1928), des 
fractions de gauche qui se sont dégagées dans 
les années 1920-1930 de la 3° Internationale lors 
de sa dégénérescence, en particulier les Gauches 
allemande, hollandaise et italienne. 
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